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1. PRESENTATION DU PROJET 

1.1 Contexte du projet 

 
Les anciens établissements de santé de Saint Hilaire du Touvet (CMUDD, CMC et Rocheplane) sont des 
complexes immobiliers exposés à des risques naturels majeurs identifiés dans le cadre du plan de 
prévention des risques naturels approuvé dans sa dernière modification le 29 mars 2013. 
Dans ce cadre ces bâtiments sont voués à la démolition sous maîtrise d’ouvrage public représentée par la 
Direction Départementale des Territoires de l’Isère. 
Cette démolition va engendrer une grande quantité de déchets inertes c'est-à-dire les matériaux de 
construction de type pierre ou béton après concassage.  
C’est pourquoi il a été imaginé un stockage sur place de ces déchets inertes dont l’intérêt est double : 

- combler les parties des bâtiments en sous sol et rétablir les pentes « naturelles » au droit des 
bâtiments démolis, 

- limiter le transfert des déchets vers la vallée : moins de camions sur les routes, moins de pollution 
atmosphérique. 

 
Ce projet de réemploi et stockage de  matériaux de déconstruction in situ conduit à établir une étude 
d’impact au titre de la catégorie d’aménagements, d’ouvrages et de travaux N°48 à savoir « Affouillements 
et exhaussements du sol, dont la hauteur ou la profondeur excède plus de 2 mètres et qui porte sur une 
superficie de plus de 2 hectares » (annexe à l’Article R 122-2 Code de l’Environnement). 
 
En l’espèce, les exhaussements de plus de 2 m de haut concernent moins de 2 ha, mais se font avec des 
matériaux non naturels (bétons concassés) : 
- Sur le secteur CMC : 3 787 m² de surface remblayée avec des bétons de démolition (granulométrie 10-80) 
dont 2 570m² avec plus de  2m de remblais 
 - Sur le secteur CMUDD : 16 192 m² de surface remblayée avec des bétons de démolition (granulométrie 0-
80) dont 13 573 m² sur plus de 2 m de remblais. 
 
De plus les terrains occupés par les bâtiments sont en grande majorité dans le périmètre de protection d’un 
captage d’eau de la commune. 
C’est pourquoi une étude d’impact est tout de même présentée pour cette opération « hors norme ». 
 
Les diverses parties de ce rapport permettent de répondre au contenu de l’étude d’impact défini à l’article 
R 122-5-II  du Code de l’Environnement. 
Rappelons que le contenu de l’étude d’impact est proportionné à la sensibilité environnementale de la 
zone susceptible d’être affectée par le projet, à l’importance et la nature des travaux, ouvrages et 
aménagements projetés et à leurs incidences prévisibles sur l’environnement ou la santé humaine (article R 
122-5-I  du Code de l’Environnement). 
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1.2 Implantation du projet 

Le projet de déconstruction des établissements de santé se situe sur les hauteurs de la commune de SAINT-
HILAIRE-DU-TOUVET, département de l’Isère. 
 

 
Figure 1 : Vue aérienne du site extraite de Géoportail 

 
 Périmètre du projet 
 
Le site s’inscrit donc dans une zone géographique présentant un relief prononcé sous les falaises de la 
Chartreuse, avec un plateau en contrebas : le plateau des Petites Roches sur lequel se concentrent les 
activités humaines.  
 

N 
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Figure 2 : vue sur les anciens sanatoriums en arrière plan  (google earth) 

 
Figure 3 : extrait cadastral – localisation des 3 établissements de santé 

 

 Limites cadastrales actuelles du site 
 

Secteur Rocheplane 

Secteur CMC 

Secteur CMUDD 
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1.3 Historique 

En 1918, l’Union des industries et des métiers de la métallurgie décide de construire un sanatorium pour les 
ouvriers revenus malades des tranchées (tuberculose). Le site du plateau des petites roches est choisi pour 
ses qualités climatiques propices aux soins (soleil, vent, …). Cette décision commence par la construction 
d’un funiculaire, achevé en 1924 pour pouvoir acheminer les matériaux. En 1929, le sanatorium de 
Rocheplane d’une capacité de 300 lits est inauguré. 

En 1933 deux autres sanatoriums ouvriront sur le site: celui du Département du Rhône, d’une capacité de 

646 curistes, et celui des Étudiants de France, 250 lits. 

La tuberculose recule et dans les années soixante les établissements se reconvertissent : 

- Rocheplane devient un centre de soins,  

- le sanatorium du Rhône, sous le nom de Centre-médico-chirurgical, se spécialise dans la 
rééducation fonctionnelle, 

- Le sanatorium des Étudiants de France, devient le Centre médico-universitaire Daniel-Douady 
(CMUDD), du nom de son premier directeur, et accueillera en rééducation des étudiants 
handicapés. 

Le contexte avalancheux du site a conduit l’Agence régionale d’hospitalisation Rhône Alpes à privilégier dès 
2000 l’hypothèse d’une délocalisation globale le plus rapidement possible. Ce souhait était partagé par les 
établissements et porté par une grande majorité des personnels concernés. 

Suite au classement des terrains occupés par les établissements en zone d’avalanches et de chute de blocs  
au titre du Plan de prévention des risques naturels, les activités des trois établissements vont alors se 
délocaliser progressivement autour de Grenoble. 

Depuis 2010, les bâtiments abandonnés sont victimes de pillage et de vandalisme. 

 

L’Etat représenté par la DDT de l’Isère (Direction départementale des territoires) a acquis les 

établissements pour en assurer la démolition et réhabiliter le site dans son milieu naturel :  

� CMUDD - Ancien propriétaire : Fondation Santé des Étudiants de France - déménagement fin 2010  

Acquisition : Acte en cous d'enregistrement aux hypothèques. 

� CMC - Ancien propriétaire : Département du Rhône - Occupant CHU  de Grenoble : Déménagement 

mi 2010. 

Acquisition : avril 2014. 

� ROCHEPLANE - Ancien propriétaire: AUDAVIE (ex fondation métallurgique et minière pour la santé).  

déménagement en fin 2009. 

Acquisition : septembre 2014 

� OPAC 38 : bénéficiait d'un bail emphytéotique auprès d'AUDAVIE 

déménagement en fin 2009 

Acquisition : novembre 2014 
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1.4 Description de l’opération à démolir 

Le site comprend trois bâtiments principaux :  

• Le centre médical de Rocheplane au Nord. C’est un ancien sanatorium de l’Association minière. A 
l’origine, il accueillait les malades tuberculeux puis s’est diversifié dans les cures médicales et les 
rééducations. 

• Le Centre Médico-Chirurgical des Petites-Roches (CMC) au centre. Cet établissement a été créé par 
le département du Rhône pour accueillir les tuberculeux. A partir des années 1970, le centre s’est 
orienté vers la convalescence et la rééducation fonctionnelle. Les activités pratiquées lors des 
dernières années d’ouverture étaient : la rééducation fonctionnelle et motrice, la convalescence 
active, médicale et chirurgicale, la chirurgie thoracique et réparatrice.  

• Le Centre Médico-Universitaire Daniel Douady (CMUDD) au Sud. Il s’agit d’un ancien centre 
universitaire de cure soignant des polytraumatisés, des dialysés, des anorexiques, des obèses et des 
diabétiques.   

Les autres bâtiments présents sur le site sont :  

o Des maisons pour le personnel,  

o Des bâtiments accueillant des étudiants,  

o Des bâtiments annexes (garages, atelier des services techniques, buanderie  …). 

Les bâtiments présents sur le site comportent de nombreux niveaux, notamment en ce qui concerne les 
trois bâtiments principaux :  

- Centre médical de Rocheplane : 8 niveaux ; 

- CMC : environ 12 niveaux ; 

- CMUDD : 10 niveaux ; 

- Maisons : en général : 3 niveaux.  

A l’extérieur, les espaces situés entre les bâtiments sont imperméabilisés en ce qui concerne les voiries et 
parkings et enherbés pour le reste.  
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Figure 4 : plan d’affectation des bâtiments du site 
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2. ANALYSE DE L’ETAT INITIAL DU SITE 

2.1 Description géographique 

Voir § 1.2 
 

2.2 Description du milieu physique 

2.2.1 Topographie 

Les établissements de santé ainsi que les bâtiments annexes se situent dans un milieu dont le relief est très 
prononcé.  
L’extrait de carte IGN présenté ci-dessous permet de visualiser les dénivelés de la zone d’étude.  
 

 
Figure 5 : Extrait carte IGN 

 

2.2.2 Géologie - sol 

La succession des terrains rencontrés au droit du site, du plus récent au plus ancien, est la suivante : 
- Eboulis anciens, probablement antéwürmiens : mélange de cailloux terreux et de blocs de grande taille ; 
- Moraines glaciaires : mélange de graves limono-argileuses ou d’argiles gravelolimoneuse; 
- Marnes valanginiennes : marnes bleuâtres prenant une teinte jaune par altération, comportant de rares 
bancs de calcaires marneux à forte schistosité. Assez tendres, elles peuvent être profondément ravinées et 
parfois donner lieu à des glissements de terrain ; 
- Berriasien supérieur. Cet étage est représenté par des calcaires marneux de couleur gris bleuté. 
 
Une étude historique relative aux sites et sols potentiellement pollués a été menée par SOCOTEC en Mai 
2013 (voir annexes). Elle a permis de mettre en évidence la présence de diverses sources potentielles de 
pollution résultant principalement des modes de chauffage, de la présence de transformateurs et de 
certaines activités (mécanique, peinture, station service,  …).  

Site 

N 
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Des sondages et analyses de sols mais également des dalles bétons ont été menés par l’entreprise GINGER 
CEBTP, sur une partie des zones identifiées à risques (Juillet 2015).  
Sur certains sondages de sols, par exemple la station service de Rocheplane, une pollution du sous-sol aux 
hydrocarbures a été décelée. Des études complémentaires devront être menées afin de compléter ces 
premières investigations en vue d’établir la présence de pollution sur les secteurs encore non étudiés et le 
cas échéant de déterminer l’emprise de ces contaminations.  
Ces investigations concernent le sol et sous-sol mais aussi les dalles bétons souillées dans ces zones à 
risques.  
 

2.2.3 Hydrogéologie 

Selon le rapport d’étude de GINGER CEPTP du 10 novembre 2015, la zone d’étude est recouverte par des 
éboulis anciens qui constituent un niveau réservoir par lequel transite l’essentiel des eaux souterraines 
dans la pente. Elles peuvent parfois être associées à des faciès fins des moraines, qui constituent la base 
imperméable de l’aquifère représenté par les éboulis et par une partie grossière et plus haute des 
moraines. 
Les formations valanginiennes peuvent être le siège d’une nappe alimentée par drainance depuis les 
éboulis, mais il semble que cette formation aquifère soit limitée par la nature essentiellement marneuse du 
Valanginien dans le secteur d’étude (d’après l’avis de l’hydrogéologue agréé). Le niveau d’eau dans cette 
formation est présumé vers une vingtaine de mètres de profondeur (d’après l’étude historique, 
documentaire et de vulnérabilité réalisée par GINGER CEBTP en mai 2015). 
La perméabilité moyenne (géométrique) des éboulis anciens est de 2,8.10-4 m/s. 
Le sens d’écoulement de la nappe se fait du Nord-Ouest au Sud-Est suivant la pente du talus où se situe le 
site. 
Les eaux proviennent principalement de l’impluvium. Elles ruissellent tout d’abord sur les falaises 
urgoniennes et le sommet du talus hauterivien, puis s’infiltrent dans les formations éboulis situées en 
contrebas. 
 
Captage d’eau 

Une bonne partie de site est comprise dans le périmètre général de protection du captage de Saussa –
Granet également appelé captage Poirier.  
 
La commune a fait l’acquisition en 2011 du captage Poirier, après l’abandon du site par les centres 
médicaux qui étaient alimentés par cette source. 
Une étude hydrogéologique a été réalisée fin 2013 par Monsieur BOZONAT (Hydrogéologue agréé), pour la 
mise en conformité de ce captage et définir les conditions d’exploitation pour l’alimentation en eau potable 
de la commune. 
 
Selon le rapport de cette étude,  la source Poirier est alimentée par les précipitions qui ruissellent sur les 
falaises urgoniennes et le sommet du talus hauterivien, et qui s’infiltrent dans les éboulis en contrebas. Ces 
eaux ressurgissent au contact des marnes valanginiennes ; par des échancrures topographique mettant à 
jour un chenal actif, un barrage par des formations peu perméables (moraines de type argileux). 
L’aquifère est donc constitué des éboulis récents et anciens et par une partie grossière et plus hautes des 
moraines,  et repose sur les marnes valanginiennes imperméables. 
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Figure 6 : périmètres de protection éloignée  et rapprochée du captage Poirier 
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2.2.4 Hydrologie 

 
Le contexte hydrologique autour du site est un ensemble de ruisseaux dont les exutoires finissent dans 
l’Isère, qui coule dans la plaine du Grésivaudan.  
La carte ci-après localise ces ruisseaux à proximité du site.  

 
Figure 7 : Talwegs et ruisseaux à proximité du site 

 
Un diagnostic des réseaux de la commune effectué par le Bureau D’études NICOT en 2010 indique la 
présence de réseaux enterrés de collecte des eaux pluviales autour des bâtiments et des toitures. Ces 
réseaux débouchent sur : 

- un fossé parfois aménagé de cunettes côté CMUDD pour rejoindre le réseau communal vers Le 
Margain qui verse ensuite vers le ruisseau des Terreaux 

- un talweg  sous le bâtiment CMC qui rejoint les sources du torrent de Montfort. 
 
 

Ruisseau des 
Terreaux 

Ruisseau de 
Montfort 

N 
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Figure 8 : extrait plan diagnostic du réseau Eaux pluviales (2010) 
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2.2.5 Qualité de l’air 

Dans le cadre du réseau de surveillance de la qualité de l’air de Rhône Alpes, la région grenobloise est 
équipée de plusieurs stations fixes d’analyse des polluants de l’air. La plus proche de St Hilaire du Touvet 
est celle de Crolles dénommée « Est Grenoblois/Grésivaudan » et de type périurbaine.  
 

 
Figure 9 : localisation des stations de surveillance de la qualité de l’air 

 
Il apparaît difficile cependant de la prendre en référence pour qualifier la qualité de l’air du site. En effet le 
plateau des petites roches à plus de 1000 m d’altitude et à l’écart des nombreuses sources de pollution 
atmosphérique (trafic routier, industries, urbanisation) de la vallée où est située cette station de mesure 
(altitude environ 255 m). Le site étudié est aussi protégé du phénomène d’inversion de température qui 
souvent est à l’origine d’épisodes de pollutions en vallée. 
 
On peut donc considérer la qualité de l’air satisfaisante compte tenu du caractère rural éloigné des sources 
de pollution et l’altitude. 

2.2.6 Risques naturels 

2.2.6.1 Risques naturels prévisibles 

Le plan de prévention des risques PPRn de la commune a été approuvé le 08 juillet 2010. Une modification 
a été prescrite par arrêté préfectoral n°2012363-0014 du 28 Décembre 2012. Cette modification, 
approuvée par arrêté préfectoral n°2013088-0015 du 29 mars 2013 a supprimé les deux zones violettes 
présentes sur le site d’étude et les a classées en zones rouges (inconstructible). Le nouveau plan de zonage 
du PPRn est présenté ci-après. 
Seuls quelques secteurs aux extrémités Ouest et Est du périmètre des anciens établissements de santé sont 
préservés de cette contrainte. 
Cette contrainte est à l’origine même du projet de démantèlement des établissements et de la présente 

demande visant à réduire l’impact environnemental des travaux.  
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Figure 10 :Extrait de la modification du plan de zonage du PPRN 

Emprise du site 

N 
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2.2.6.2 Sismicité 

Un nouveau zonage sismique français est applicable depuis le 1er Mai 2011. Il est défini dans les décrets 
n°2010-1254 et 2010-1255 du 22 Octobre 2010, codifiés dans les articles R.563-1 à 8 et D.563-8-1 du Code 
de l’Environnement. Ce zonage se base sur une approche probabiliste de l’aléa et divise la Métropole 
française en 5 zones de sismicité.  
La commune de SAINT-HILAIRE-DU-TOUVET se situe en zone de sismicité de 4 ou moyenne. En tout état de 
cause, aucune spécificité n’est applicable compte tenu que le projet ne crée pas d’ouvrage réglementé dans 
ce cadre (constructions avec présence humaine). 
 

2.3 Description du milieu naturel 

2.3.1 Espaces remarquables 

 

 
Figure 11 : localisation des espaces protégés ou inventoriés 

  = Espaces homogènes d’un point de vue 

écologique abritant au moins une espèce ou un habitat rare ou menacé, d’intérêt local ou régional, national ou communautaire. 
Espaces d'intérêt fonctionnel pour le fonctionnement écologique local. 

 

 =  Zones désignées au titre de la Directive Habitats de 1992 visant à 

assurer le bon état de conservation de certains habitats et espèces (animales et végétales), considérés comme 

menacés, vulnérables ou rares. (site  Natura 2000) 

 = Espaces remarquables protégés par une réglementation adaptée tenant 

compte du contexte local. 
 

 

PROJET 
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Le tableau récapitulatif des espaces remarquables recensés ainsi que leur localisation par rapport au projet 
est présenté ci-après.  
 

Espace remarquable 
Espace directement 

concerné par le projet 
Principaux enjeux Commentaires 

Parc Naturel Régional de 
Chartreuse 

X 
Enjeu faunistique et 
floristique 

Le projet est inclus dans ce 
PNR. 

Réserve Naturelle des Hauts 
de Chartreuse 

 
Enjeu faunistique et 
floristique 

Cet espace est situé à 850 m au 
Nord du projet. 

Natura 2000 Hauts de 
Chartreuse (FR 8201740) 

 
Enjeu faunistique 
(chiroptères) et 
floristique 

Cet espace est situé à 850 m au 
Nord du projet. 

ZNIEFF de type I « Réserve 
naturelle des Hauts de 
Chartreuse » 

 
Enjeu faunistique 
(chiroptères) et 
floristique 

Cet espace est situé à 850 m au 
Nord du projet. 

ZNIEFF de type I « Eglise des 
Gaudes » 

 
Enjeu faunistique 
(chiroptères) 

Cet espace est situé à 900 m au 
Sud-Est du projet. 

ZNIEFF de type I « Balmes et 
falaises orientales de 
Chartreuse » 

 Enjeu floristique 
Cette zone est située à 1 km au 
Sud du projet. 

ZNIEFF de type II «  Massif de 
la Chartreuse » 

X 
Enjeu faunistique et 
floristique 

Le projet est inclus dans cette 
ZNIEFF. 

Tableau 1 : Espaces remarquables recensés à proximité du projet de déconstruction 

 

Il est important de noter que le projet se situe dans le bassin versant du Marais de Montfort comme 
démontré sur la carte ci-après. Les eaux de ruissellement sur le site peuvent donc rejoindre ce site protégé. 
Selon l’INPN (Institut National du Patrimoine Naturel), la ZNIEFF de type 1 Marais de Montfort n’existe plus 
en temps que telle, elle est maintenant identifiée dans l’inventaire régional de tourbières. Elle se situe dans 
la vallée du Grésivaudan.  
 

 
Figure 12 :  Bassin versant du marais de Montfort 
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2.3.2 Habitats naturels, faune et flore 

2.3.2.1 Habitats recensés au droit du projet 

Le projet est assez bien isolé dans un espace naturel où la forêt domine.  

 
Figure 13 : Habitats potentiellement présents sur le site (source : Parc Naturel Régional de Chartreuse) 

 
 

2.3.2.2 Présence éventuelle d’espèces protégées 

Une étude faune-flore de terrain a été établie afin d’identifier d’éventuelles espèces protégées présentes 
sur le site. Cette étude réalisée par  Stéphanie THIENPONT, consultante en Etudes et conseils en 
environnement /Gestion des milieux naturels. Elle est présentée dans la demande de dérogation aux 
interdictions visant les espèces protégées au titre de l’article L 411-2 du code de l’environnement, jointe en 
annexe à cette étude. 
Aucune espèce végétale n’est concernée. Cependant il sera accordé une attention à la sauvegarde des  
secteurs ou des espèces remarquables ont été observées. Seules des espèces animales sont concernées par 
ce dossier de demande de dérogation :  
- 33 espèces d’oiseaux, 
- 6 espèces de mammifères,  
- 3 espèces de reptiles, 
- 1 espèce d’amphibiens, 
- 1 espèce de lépidoptères. 
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Figure 14 : extrait de l’inventaire du  dossier de demande de destruction d’espèces protégées 

 

 
Figure 15 : extrait de l’inventaire du  dossier de demande de destruction d’espèces protégées 
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2.3.3 Schéma régional de Cohérence écologique 

Suite au Grenelle de l’environnement, une politique ambitieuse de préservation et de restauration des 
continuités écologiques nécessaires aux déplacements des espèces qui vise à enrayer la perte de 
biodiversité a été décidée. 
Cette politique publique, « la trame verte et bleue », se décline régionalement dans un document-cadre, le 
schéma régional de cohérence écologique (SRCE). 
Le SRCE a aussi pour objectif d’identifier les réservoirs de biodiversité et les corridors écologiques qui les 
relient. Il comprend un plan d’actions permettant de préserver et de remettre en bon état les continuités 
écologiques identifiées tout en prenant en compte les enjeux d’aménagement du territoire et les activités 
humaines.  Le SRCE Rhone Alpes a été approuvé par arrêté préfectoral du 16/07/2014 . 
L’extrait ci-dessous permet de voir ce schéma dans un périmètre de quelques kilomètres autour du site. 
 
Le site n’est pas dans une zone avec un enjeu important au titre du SRCE, cependant sa renaturation 
recréera des espaces propices à la biodiversité. 
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Figure 16 : extrait du schéma régional de cohérence écologique de la région Rhône Alpes  

 

PROJET 
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2.4 Description du milieu humain 

2.4.1 Démographie 

Les données du recensement de l’INSEE de 2012 indiquent une population de 1 465 habitants sur la 
commune de SAINT-HILAIRE-DU-TOUVET.  
 

 
Tableau 2 : chiffres clés et évolution de la population  (Source : INSEE) 

 
Le site des établissements est à l’écart des zones habitées constituées de hameaux qui se sont étoffés au fil 
des années et globalement répartis  le long de la route départementale n°30. 
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Figure 17 : urbanisation autour du site des établissements de santé 

2.4.2 Documents d’urbanisme 

La commune de SAINT HILAIRE DU TOUVET a approuvé son Plan Local d’Urbanisme (PLU) le 25 Avril 2013.  
 
Les terrains du périmètre des anciens établissements hospitaliers font l’objet d’un nouveau zonage défini 
ci-après.  
 
La zone A correspond à des secteurs équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, 
biologique ou économique des terres agricoles. 
Dans ces zones, la collectivité n’est pas tenue de créer des équipements publics (voirie, eau, 
assainissement). Parmi les prescriptions applicables, on notera particulièrement les obligations suivantes : 
maintenir ou remplacer par des plantations équivalentes les plantations existantes (arbres de haute tige, en 
alignement, bosquets, bois), conserver les éléments ruraux du paysage (caractère des chemins, murets de 
soutènement …). Sur le site étudié, il n’y a pas l’alignement boisé à préserver au titre de l’article L123-1-7 
du code de l’urbanisme.  
 
La zone Na correspond à une zone du site des anciens hôpitaux, dédiée à la reconversion agricole. Cette 
zone étant dédiée aux anciens établissements hospitaliers, les démolitions y sont autorisées ainsi que  les 
bâtiments d’exploitation agricole (type bâtiment de stockage) non desservis par les réseaux, sans logement 
ni abri de bétail. Il est  précisé qu’il ne devra pas y avoir de conséquences dommageables pour 
l’environnement et le paysage ni de risque de nuisance ou de modification de la stabilité des sols.  
 
La zone AU correspond à une zone à urbaniser dont les prescriptions d’aménagement restent à définir dans 
le cadre de révisions ultérieures du PLU.   
 
Les règlements de ces zones sont joints en annexe au présent document.  
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Figure 18 : Extrait du plan de zonage du PLU de la commune 
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2.4.3 Bâti et biens matériels 

 
La carte ci-dessous indique le bâti le plus proche et les biens matériels  à conserver (hors périmètre de 
l’opération en bleu). 
 

 
 

Figure 19 : Vue aérienne des établissements de santé et du bâti recensé à proximité 

 
On notera les immeubles suivants : 

• à moins de 200 m de la partie CMUDD : 
-  1 habitation, 
- un établissement SOLID’ACTION (Mission locale d'insertion sociale et professionnelle). 
- 2 immeubles collectifs inoccupés (anciens logements liés aux établissements de santé) : allés des petites 
cités -  le conseil général du Rhône cherche des acquéreurs ; 
 

• à moins de 200 m de la partie CMC et à moins de 50 m de la maison de l’OPAC : 
- 1 habitation chemin de la frênaie 
 
En outre, un réservoir d’eau desservant les anciens établissements est repris par la commune, pour 
l’adduction de la commune. Il est situé dans la forêt à une cinquantaine de mètres en amont du bâtiment et 
sera donc hors périmètre de réhabilitation du site. 

Périmètre de la 
déconstruction 

Habitation la 
plus proche 

Bâtiments 
d’habitation 
proches 
inoccupés 

Limite 
supérieure de 

l’agglomération 
de SAINT-

HILAIRE-DU-
TOUVET 

N 

Réservoir d’eau 
potable 

100 m 
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Figure 20 : voisinage occupé à moins de 200 m du CMUDD. 

 

 
Figure 21 : voisinage occupé à moins de 200 m de CMC et moins de 50 m de la maison de l’OPAC. 

 

2.4.4 Les réseaux de transport 

Il n’existe pas de réseaux ferroviaires ou aériens aux abords immédiats et à moins de 1 km du site. 
Le site est desservi par une voie d’accès unique reliée à la route départementale 30 (RD30) qui est l’axe 
principal de communication sur le plateau des petites roches. 
Cette route est sinueuse notamment dans sa partie amont/ aval du plateau avec un tunnel de 500 m de 
long entre St Nazaire-les-Eymes et St Pancrasse. La hauteur des véhicules est limitée à 3 m. Il n’y a pas de 
restriction de PTAC mais le passage du tunnel est interdit aux véhicules transportant des matières 
dangereuses. 
 



 

Etude D’impact –  déconstruction des Etablissements Hospitaliers – ST-HILAIRE-DU-TOUVET (38) 28/ 69 

EL7P2- Version 1.1  –  24  mai 2016 

 
Figure 22 : carte du réseau routier (source : site internet département de l’Isère) 

 
Les données sur le trafic routier des voies de circulations autour du site figurent sur les cartes jointes ci-
dessous. 
En résumé : le trafic sur la RD30 est de 2000 à 2300 véhicules par jour. La part de poids lourds n’est pas 
connue mais peut être estimée à moins de 2 % comparativement au pourcentage existant dans la vallée 
(entre 3 et 3,5 %), soit 40 Poids lourds par jour. 
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Figure 23 : trafic routier 2014 (source  DIR – Conseil Général de l’Isère) 

 
Figure 24 : trafic routier 2013 (source  DIR – Conseil Général de l’Isère 
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Figure 25 : trafic routier 2012 (source  DIR – Conseil Général de l’Isère 

 

2.4.5 Les réseaux secs et humides 

Le site est desservi par un réseau électrique aérien et souterrain alimentant plusieurs transformateurs pour 
l’alimentation des divers bâtiments. 
Un réseau d’adduction d’eau potable dessert les divers bâtiments du site. Il était alimenté à partir  du 
captage SAUSSA et GRANET ou source Poirier situé à 250 m en contrebas de CMC. 
Le site dispose : 
- d’un réseau d’évacuation des eaux pluviales canalisations puis fossés permettent de diriger les eaux vers 
les ruisselets alimentant le ruisseau de Montfort. 
- d’un réseau d’évacuation des eaux usées qui rejoignent la station d’épuration communale  (au sud à 750 
m environ). Une conduite sous la voie du funiculaire de Saint Hilaire du Touvet achemine les eaux traitées 
directement dans l’Isère. 
 
La commune a procédé à la disconnection des réseaux eaux usées du périmètre des établissements de 
santé avec le collecteur descendant sur la station d’épuration qui a été reprise par la commune (ancienne 
STEP des établissements de santé).  

2.4.6 Activités économiques 

2.4.6.1 Activités agricoles et forestières 

Avant la construction des sanatoriums, le site était dédié à l’agriculture. Actuellement, aucune exploitation 
agricole ou forestière n’est présente à proximité immédiate du site.  
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2.4.6.2 Activités industrielles et de services 

 
Les activités sont réduites sur le territoire. Il s’agit avant tout de commerces et de services localisés dans les 
secteurs d’habitats. Aucune industrie n’est présente à proximité du site étudié. 
 

  

 
Tableau 3 : données économiques (source INSEE) 

 
En ce qui concerne le tourisme, on notera la présence d’un camping municipal (68 emplacements – 2 
étoiles) mais pas d’hébergement hôtelier ou de résidence de tourisme ou hébergements assimilés. 
 
 

2.4.6.3 Activités de loisirs 

SAINT HILAIRE DU TOUVET installé sur le plateau des petites roches est réputé pour son site de parapente, 
notamment son départ surplombant la vallée du Grésivaudan. D’autres activités sont possibles : sport de 
plein air (escalade, …). 
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Elle dispose aussi d’une station de ski qui jouxte les établissements côté Rocheplane :  

- 10 pistes (bleues, vertes, rouges), 5 téléskis, 13 canons à neige. 

- Ski de fond : une piste bleue de 5 km, « Les Dioux ». 

 

 
Figure 26 : plan de la station de ski 

 
A noter la présence d’un sentier de randonnée qui part du site vers un sentier Grande Randonnée (GR des 
Petites Roches), comme le montre la figure ci-après.  
  

 
Figure 27 : Extrait de la carte IGN – sentiers de randonnées 

Départ sentier de 
randonnée depuis 

le site 

N 

 

Etablissements de santé Rocheplane 

Sentier GR des 
petites Roches 
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2.4.7 Ambiance sonore 

La principale source de bruit était le trafic lié à la circulation des véhicules se rendant sur le site des 
établissements hospitaliers. Ces établissements n’étant plus en fonctionnement, l’environnement du site 
peut être qualifié de très calme d’un point de vue sonore. Il est ponctué de quelques bruits de véhicules 
accédant au départ de sentiers de randonnées entre CMC et Rocheplane. 
 

2.4.8 Patrimoine archéologique et culturel 

Il n’existe aucun monument inscrit ou classé sur le territoire de la commune. 
Les objets classés qui étaient présents au sein du CMUDD ont été retirés lors sa fermeture.  
Rappelons que les lieux avant la construction du premier sanatorium en 1925 étaient des terrains agricoles 
et forestiers qui n’offrent donc pas de potentiels archéologiques. 
 

2.5 Description du paysage 

2.5.1 Contexte général 

Les vues depuis le site sont dégagées quoique en partie masquées par des arbres des parcs autour des 
bâtiments : panorama sur la chaîne de Belledonne, vues partielles sur la vallée du Grésivaudan.  

 
En arrivant sur la partie supérieure entre CMC et Rocheplane 
 

 
Après le bâtiment CMC, avant d’arriver sur le CMUDD 
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Depuis le parking Nord du CMUDD. 

2.5.2 Paysage au droit du projet 

La plupart des bâtiments des anciens établissements de santé sont visibles depuis plusieurs secteurs de la 
commune, notamment le bâtiment CMC avec ces neufs étages et son déploiement massif au centre.  
La déconstruction permettra donc d’effacer ces imposantes constructions dans le flanc Est du massif de la 
Chartreuse.  

 
Figure 28 : vue lointaine sur les établissements 
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3. IMPACTS DU PROJET ET MESURES POUR LES SUPPRIMER, LES REDUIRE OU LES 

COMPENSER 

Les impacts sont identifiés par grand thème (sur les milieux naturels, les rejets atmosphériques, …) et selon 
2 types  : 

- Impacts temporaires : liés à la phase de chantier de déconstruction/ démolition et réaménagement 
des terrains, 

- Impacts permanents : à l’issue du chantier,  après réaménagement du site. 
Les effets engendrés directement ou indirectement sont précisés qu’ils soient positifs ou négatifs en 
parallèle des mesures prises dans le cadre du projet pour réduire, limiter ou compenser ces derniers. 
Une présentation des mesures prises est donc effectuée dans ce cadre au niveau de ce chapitre de l’étude, 
même si un chapitre spécifique présentera celles qui permettent d’intervenir sur les impacts notables. 
 

3.1 Présentation de l’opération 

3.1.1 Contenu et phasage des travaux  

L’opération consiste à : 
- la déconstruction des bâtiments,  
- la suppression des voiries (sauf une pour accès au réservoir d’eau potable Petit bassin desservant la 

commune),  
- la renaturation du site.  

Un certain nombre de contraintes existent :  
- la présence de substances dangereuses ou polluantes : amiante, plâtre, hydrocarbures, nécessitant 

des interventions préalables à la déconstruction en tant que telle ; 
- la topographie du terrain et  l'accessibilité peu aisée au site par des routes secondaires qui 

nécessitent de réduire le trafic,  
- l'altitude du site (> 1000 m) qui limitent les périodes d'intervention à cause de la neige, 
- les sensibilités écologiques locales : certaines espèces protégées ou remarquables ont été 

identifiées, à l’intérieur des bâtiments et à leurs abords. 
Ces contraintes ont été intégrées à l'élaboration du scénario du chantier de déconstruction.  
 
Dans un premier temps, le chantier prévoit donc la déconstruction de l'ensemble des bâtiments du site, à 
l'exception du transformateur du secteur CMC.  
Dans un deuxième temps interviendra la suppression des voiries, à l'exception : 

- de la desserte d’une maison individuelle (hors périmètre du projet) située à l’aval de la maison de 
l’OPAC (à démolir),  

- du départ d’un chemin de grande randonnée entre les secteurs CMC et Rocheplane,  
- de la route d’accès au transformateur du secteur CMC. 

Une piste non revêtue remplacera la voirie actuelle depuis ce transformateur jusqu’à l’ancienne salle de 
classe du secteur CMUDD (pour permettre l’accès aux parcelles boisées).  
 
Enfin, la remise en état du site pourra être réalisée. Elle passera par la régénération d’un modelé de terrain 
s’inscrivant naturellement dans la topographie du site en utilisant les bétons après concassage. Ce profilage 
sera effectué de la manière suivante :   

- remblaiement avec un maximum de matériaux bétons issus des démolitions sur le secteur CMUDD 
pour liaisonner les niveaux de plateforme; 

- remblaiement du reste des bétons de démolition au droit des niveaux de sous-sol du bâtiment 
CMC ; 

- profilage du terrain sur les secteurs CMC et Rocheplane par la démolition des murs faisant office de 
soutènement et le terrassement en déblais remblais des terres associées.  

Cette remise en état intègre la mise en place de conditions favorables à la renaturation et à l’insertion 
paysagère du site avec notamment les solutions suivantes :  
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- La conservation des éléments faune et flore déjà présents sur site; 
- La démolition ou l’arasement à 1,50 m en dessous du niveau du terrain restitué des murs de 

soutènement, sauf pour certains murs en pierre importants dont la conservation témoignera d’une 
ancienne présence humaine sur site et limitera d’importants mouvements de matériaux en déblais 
remblais; 

- Le recouvrement d’une partie des bétons avec les terres du site issues des mouvements en déblais 
remblais afin de faciliter la revégétalisation de ces espaces ou de terres d’apport montées en 
double flux avec les évacuations des matériaux de démolition; 

- La mise en place de béton en remblais en surface évoquant des pierriers naturels. 
 

3.1.2 Délais des travaux  

Le délai de déconstruction peut être estimé à 21 mois (hors intempéries et coupures hivernales), y compris 
désamiantage en fonction des éléments connus à ce jour avec les étapes principales suivante :  
 - Période de préparation de travaux (DICT, plans de retrait, plans et notes d’exécution) : 2 mois ; 
 Cette période permettra aussi le début du retrait des déchets et matériaux tombés dans les divers locaux, 
suite au pillage et vandalisme ; 
- Désamiantage  et curage  des bâtiments : 12 à 14 mois  (retrait des matériaux non inertes et revêtements, 
équipements et divers déchets)  
- Déconstruction des bâtiments avec tri des matériaux (fragmentation, déferraillage, concassage des bétons 
et maçonneries) : 10 à 12 mois  
- Dépollution de sol : 1 mois  
- Remise en état du site (dont démolition des voiries- revégétalisation/plantation) : 3 mois. 
 
Compte tenu des contraintes climatiques (les interventions étant impossibles l’hiver) et de protection de la 
faune interdisant certaines opérations certains mois de l’année, le chantier sera étalé sur 5 ans (2016-
2020). 
 

3.2 Impacts et mesures sur la production de déchets 

3.2.1 Impacts  en phase chantier 

C’est tout l’enjeu du projet qui consiste à faire disparaître les établissements abandonnés du paysage : il 
faut évacuer une quantité importante de déchets de démolition qui sont à la base des matériaux de 
construction. 
Il faut noter que depuis 5 ans, les bâtiments ont été régulièrement vandalisés et même pillés : la 
récupération des métaux (canalisations cuivre, ferraille, menuiseries alu, …) est lucrative. Plus récemment 
les éléments de couvertures (tuiles, bardage métalliques) ont commencé aussi à attirer les convoitises. 
 
Les principaux types de déchets issus de la déconstruction seront :  

- Matériaux inertes (béton, briques) ; 
- Déchets non dangereux ou anciennement dénommés DIB (plâtre, verre, métaux, plastiques …) ; 
- Déchets dangereux ou anciennement dénommés DIS (déchets contenant de l’amiante, du plomb, 

des hydrocarbures …). 
 
Des diagnostics de déchets de démolition (selon le Décret n°2011-610 du 31 Mai 2011) ont été réalisés par 
SAFEGE  pour chacun des 3 établissements en vue de déterminer les quantités par catégories de déchets et 
les filières de valorisation et d’élimination possibles. 
Les quantités les plus importantes sont les matériaux à base de béton ou de briques qui constituent les 
éléments structurels de tous les bâtiments.  
 
Une réflexion en amont a donc conduit à imaginer le stockage des déchets inertes sur site. Rappelons la 
définition des déchets inertes : Déchets qui ne subissent aucune modification physique, chimique ou 
biologique importante. Ils ne se décomposent pas, ne brûlent pas et ne produisent aucune autre réaction 
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physique ou chimique. Ils ne sont pas biodégradables et ne détériorent pas d'autres matières avec 
lesquelles ils entrent en contact, d'une manière susceptible d'entraîner une pollution de l'environnement 
ou de nuire à la santé humaine. (Source : Directive 1999/31/CE du conseil du 26 avril 1999 - JOCE du 16 

juillet 1999.). 
Une part non négligeable de ces éléments constructifs en pierre, béton ou briques sont enduits de plâtre : 
le matériau devient alors un déchet non dangereux mais n’est plus inerte (le plâtre peut être à l’origine 
d’une grande quantité de sulfate dans l’eau). Il faut donc supprimer le plâtre par grattage des murs et 
récupération des cloisons de briques plâtrières par exemple : à ce titre voir le chapitre impact sur l’eau. 
 
Le tri de déchets inertes pour une valorisation sur site en tant que remblais des anciennes caves et sous 
sols et le remodelage des terrains est donc prévu. Le gisement est estimé à 60000 m3  dont 55000 m3 
pourront servir aux remblais après broyage grossiers ou concassage (plus fin) . 
D’après les estimations de SAFEGE, maître d’œuvre de l’opération, environ 45000 m3 de concassés 0/80 
vont être utilisés et 10 000 m3 après élimination de la fraction 0-10 mm. 
Cette réutilisation sur site va permettre de réduire considérablement le nombre de poids lourds sur la route 
qui évacuent les déchets (voir à ce titre le chapitre impact sur l’air). 
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Figure 29 : plan de démolition des ouvrages  
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Figure 30 : plan des déblais et remblais 
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La gestion des déchets sur le site devra être rigoureuse afin d’éviter : 

- Une pollution des sols et des eaux par déversement d’un produit ou lessivage de certains déchets 
par les eaux pluviales, 

- Une pollution de l’air par l’envol des déchets, 
- Une gêne visuelle. 

 
Les mesures prises seront donc : 
- le tri à la source : curage initial pour enlever les déchets dangereux et les déchets ne pouvant être 
réutilisés sur site. A ce titre, un tri sélectif et rigoureux des déchets devra être mis en place en veillant 
notamment à séparer les déchets contenant du plâtre de ceux n’en contenant pas dans le cas où les 
matériaux sont réutilisés sur place comme remblais et au remodelage du site (si l’autorisation est acquise 
suite à cette étude d’impact). 
- des stockages adaptés : en benne, en tas, couvert ou non selon le risque notamment par rapport aux eaux 
de pluies pouvant lessiver ces stockages, 
- des nettoyages réguliers par balayage des zones de travail (tri à la pelle, …) notamment pour éviter le 
transfert de matériaux plus ou moins solubles dans les eaux de pluies qui par ruissellement vont les 
entraîner vers le milieu naturel (vor à ce titre le chapitre impact sur l’eau). 
 
A noter que le brûlage des déchets est strictement interdit : tout déchet non valorisable sur site rejoindra 
donc un centre de traitement ou d’élimination adéquat. 
 
 

3.2.2 Impacts permanents 

Un fois le site réaménagé, il n’y a plus de production de déchets. Le site retrouve un caractère naturel : voir 
à ce titre le chapitre suivant.   
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Figure 31 : plan état final des sols après démolition /remblais et déblais 
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3.3 Impacts et mesures sur le paysage 

3.3.1 Impacts  en phase chantier 

Si les établissements faisaient partie du paysage depuis plus de 90 ans, les bâtiments abandonnés sont 
aujourd’hui dégradés et deviennent véritablement des ilots visuels peu attrayants sur les flancs du massif 
de la Chartreuse. 
D’un point de vue éloigné du site, les travaux envisagés ne modifieront pas la lecture actuelle du paysage, la 
déconstruction conduit à faire disparaître progressivement les bâtiments au fur et à mesure du grignotage 
de leurs structures.  
D’un point de vue local, aux abords immédiat du chantier, des gravats seront disposés autour des emprises 
actuelles des bâtiments pour permettre leur traitement et tri. Ceux-ci ne seront pas visibles depuis la RD30 
 
 

3.3.2 Impacts permanents 

Les plateformes qui accueillaient les bâtiments et équipements annexes seront en grande partie 
remodelées pour redonner des pentes naturelles.  
Aucune construction ou aménagement ne subsistera hormis : 
- la fontaine côté Rocheplane qui peut constituer un point mémorial du site, a proximité des départs de 
sentiers de randonnées vers les hauts plateaux de Chartreuse  ou sur un  circuit pédestres au départ  de St 
Hilaire sur le plateau (à créer). 
- un transformateur derrière Rocheplane : habitat de Chiroptères. 
- une voirie de desserte : accès Rocheplane permettant aussi l’accès au chemin desservant une maison 
d’habitation. Cette voirie est maintenue également derrière le bâtiment CMC jusqu’au poste de 
transformation électrique pour en permettre l’accès (ainsi que le réservoir d’eau au dessus dans la forêt). 
 

 
photo 1 : fontaine secteur Rocheplane 

 
La présence de matériaux de construction concassés qui comblera les fosses, sous sols et servant à la 
restitution des pentes de certaines parties du site seront identifiables en tant que tel à l’issue du chantier, 
mais une grande partie sera recouverte par de la terre végétale (voir plan au § 3.2.2) . De plus la végétation 
devrait reconquérir progressivement certains éboulis « artificiels » (remblais de matériaux inertes). 
De plus certaines zones déconstruites seront remblayées avec de la terre et restituées en prairies ou  
plantées d’épicéas ou d’essences mixtes locales. Le plan de végétalisation est donné ci après :  
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Figure 32 : plan de végétalisation 
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Dans tous les cas les réaménagements du site ne seront plus visibles depuis la vallée et le plateau des 
petites roches a contrario des volumes imposants des bâtiments qui ont marqué jusqu’à présent le haut 
des hameaux de Saint Hilaire du Touvet. 
 
En résumé, la lecture du paysage devient claire : la déconstruction des établissements de santé redonne 
une continuité des espaces naturels sur les flancs de la Dent de Crolles. La forêt gommera ce cordon actuel 
de construction qui s’étale sur près de 1 km.  
 

3.4 Impact et mesures sur les émissions atmosphériques et facteurs climatiques 

3.4.1 Impacts  en phase chantier 

La déconstruction des bâtiments va engendrer des poussières. En effet même si les techniques prévues 
permettent de réduire les émissions à grande échelle (grignotage à la pince des parois puis des structures), 
les matériaux seront broyés grossièrement à la pelle puis une partie concassés pour obtenir des fractions 
0/80mm. Ces activités généreront donc des poussières avant tout minérales. Un arrosage préventif pourra 
être opéré suivant les conditions météo (vent, temps sec,  …) en bout de bras des pelles mécaniques pour 
abattre les nuages de poussières vers le sol et éviter leur dispersion. 
Il est à noter que tous les bâtiments ont fait l’objet de diagnostic amiante et plomb et que les matériaux ont 
été ou sont en train d’être retirés conformément aux règles en vigueur.  
 
Hormis les engins de démolition dont le fonctionnement implique l’usage de moteur thermique et donc 
l’émission de gaz d’échappement c’est surtout la circulation de véhicules d’évacuation des déchets qui sera 
à l’origine de rejets : gaz d’échappement soit principalement CO, CO2, NOx, particules. En effet les camions 
emprunteront la RD30 en premier lieu jusqu’à atteindre la vallée du Grésivaudan, puis d’autres axes dont 
l’autoroute A41 pour conduire ces déchets vers des points de stockage.  
 
L’utilisation des déchets inertes en remblais sur site permettra de réduire les volumes transportés vers la 
vallée.   
Il est difficile d’estimer le nombre de rotations de camions, qui dépend du taux de remplissage des bennes 
et des bennes utilisées. L’utilisation de semi remorque permettrait de transporter de plus grande quantité 
mais l’accès et les manœuvres ne seront pas évidentes sur le site. De même les bennes déchets de 30 m3 ne 
permettront pas un passage par St Pancrasse à cause du tunnel (hauteur limité à 3 m).  
Le tri sur place et la réduction à la pelle mécanique de la taille de déchets pour réduire leur encombrement 
et optimiser le remplissage des bennes sont donc privilégiés. 
Une estimation du trafic engendré sur la base d’un bon taux de remplissage de bennes de 25 m3 est donnée 
dans le tableau suivant, les quantités déchets étant celles estimées par SAFEGE  dans les diagnostics 
effectués  au titre du Décret n°2011-610 du 31 Mai 2011. 

  
quantités en tonnes  
(diagnostic déchets) 

quantité en 
tonne / 
camion 

nombre camions 
estimés  sans  
valorisation des 
inertes sur site 

nombre camions 
estimé avec 
valorisation des 
inertes sur site 

déchets inertes + inertes avec 
plâtres 113575 20 5678 834 

DND métaux 3109 10 310 310 

DND autres 755 5 150 150 

Déchets d'équipements 
électriques et électroniques 
DEEE 25 5 5 5 

déchets dangereux DD (dont 
amiante) 382 8 38 38 

déchets dangereux machefers 55 20 3 3 

  TOTAL  6184 1340 
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Conclusion : 
Avec environ 107 000 tonnes de déchets inertes valorisés sur site (55000 m3), le nombre de poids lourds 
évacuant des inertes (avec plâtre) est réduit à 834 soit une réduction de 85 %. Les émissions de CO2 et 
autres polluants issus du trafic des véhicules transportant des déchets sont donc réduites, soit globalement 
de 78 %. 
En outre l’impact lié au transport de la terre végétale nécessaire au réaménagement et la végétalisation sur 
remblais sera réduit : 

- Apport  de 6000 m3 depuis un chantier proche : chantier de construction du complexe sportif de 
SAINT HILAIRE DU TOUVET, 

- Apport de 4130 m3 en double flux par les camions descendant des déchets soit environ 200 
camions qui remonteront de la terre sur le site. Les camions transportant des déchets inertes 
notamment des enrobés de décroutage seront prioritaires pour cette manœuvre afin d’éviter toute 
pollution de la terre. A défaut le nettoyage des bennes sera exigé avant transport de la terre 
végétale. 

 

3.4.2 Impacts permanents 

Une fois les travaux terminés, le site réaménagé ne sera pas à l’origine d’émissions atmosphériques. Au 
contraire, le réaménagement consiste à restituer les anciennes plateformes en terrains naturels, où la 
végétation reprendra ses droits. On imagine donc un nouveau puits de carbone, si modeste soit il. 
 
Indirectement, les lieux resteront un point de départ pour des randonnées, avec l’accueil des véhicules : le 
parking existant côté Rocheplane sera conservé en l’état. Cette situation existe déjà préalablement au 
projet et donc le bilan des émissions atmosphériques peut être considéré comme neutre voire positif si on 
considère que l’abandon des établissements de santé a conduit à une réduction drastique de la 
fréquentation des lieux. 
 
 

3.5 Impact et mesures sur le trafic routier  

3.5.1 Impacts  en phase chantier 

La déconstruction des bâtiments va engendrer du trafic lié à plusieurs types de véhicules : 
- camionnette et véhicules légers de transports des équipes travaillant sur le chantier (entreprises, 

…) et des personnes concernées par l’opération (maître d’œuvre, maître d’ouvrage, …) : soit une 
moyenne de 20 véhicules par jour. 

- camions : poids lourds affectés au chargement des déchets et transport vers la vallée du 
Grésivaudan et au-delà selon les filières de traitement des déchets possibles : 20 à 30 camions par 
jour 

D’après le trafic routier existant de l’ordre de 2000 véhicules jours, le chantier engendra une augmentation 
de l’ordre de 2,5 %, ce qui peut être considéré somme acceptable au global.  
L’augmentation du nombre de poids lourds est significative : 65 %. Mais la durée est limitée dans le temps 
si effectivement les déchets inertes sont valorisés sur place puisque le flux de camions est réduit alors de 85 
%. Sinon le flux de camions serait multiplié par 2 ou 3 suivant les capacités de chargement sur site (nombre 
de pelle, chargeur …). 
L’enjeu est la sécurité publique. Des consignes seront affichées en sortie de chantier pour rappeler le 
respect des limitations de vitesses. 
La stabilité des chargements et les dispositifs de sécurité seront vérifiés par les chauffeurs. 
L’enjeu reste donc la limitation du trafic routier qui trouve sa solution dans l’utilisation des déchets de 
démolition inertes en remblais sur le site. 
 
Les trajets des véhicules seront optimisés dans la mesure du possible afin de réduire autant que possible le 
trafic et indirectement les émissions de polluants dans l’air. Par exemple, les camions descendant des 
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déchets inertes ou les enrobés issus du décroutage des voiries remonteront avec de la terre végétale 
destinée à la revégétalisation du site. Ainsi les trajets « à vide » seront limités. 
 
Le cheminement du matériel et des engins via la RD30 pourra engendrer des gênes à la circulation 
notamment lors de convois spéciaux : ceux-ci seront peu nombreux 2 ou 3 en début puis en fin de chantier. 
La montée via St Pancrasse ne sera pas possible pour les convois de plus de 3 mètres de haut (pelle, 
broyeurs/concasseurs sur plateaux) à cause du tunnel. 
 
Les horaires de déplacement de ces véhicules seront étudiés de manière à ne pas coïncider autant que 
possible avec les horaires d’ouverture et de fermeture des écoles (notamment celle de ST Pancrasse se 
situant le long de la RD 30). 
 

3.5.2 Impacts permanents  

L’abandon des divers établissements de santé par leurs occupants depuis 2008 a conduit à une réduction 
progressive de la circulation sur le secteur, puisque les activités étaient transférées sur l’agglomération 
grenobloise. Ainsi la situation du trafic routier sur St Hilaire avant et après les travaux sera la même. 
A terme avec la disparition des bâtiments, on peut même penser que la fréquentation du site reculera 
légèrement, puisqu’il ne présentera plus d’intérêt pour les pilleurs, les curieux, les « laser gamers ». 
La fréquentation du nouveau site (départ de sentiers de randonnées, …) évoluera peut être mais sans 
augmentation significative du trafic routier par rapport à la situation actuelle. 
 

3.6 Impact et mesures sur le bruit  

3.6.1 Impact en phase chantier 

Les principales sources de bruit seront :  
- Les phases de démolition des structures des bâtiments : pelles mécanique, … 
- Le concassage des déchets inertes sur le site ; 
- Le chargement des camions en vue de l’évacuation des déchets ; 
- Le déchargement des remblais et travaux de nivellement du site ; 
- La circulation des camions hors site : la gêne reste limitée aux riverains de la RD30, et est réduite 

dans le temps car lié uniquement au passage du camion. 
 
Les travaux de démolition et le concassage seront à l’origine de bruit les plus importants qui pourront 
générer des nuisances pour le voisinage le plus proche, à savoir quelques habitations aux abords même du 
site : voir figure 14 du § 2.4.3. Il s’agit de 2 maisons qui restent cependant à plus de 100 mètres du 
chantier ; les autres constructions étant inoccupées. 
Les hameaux en contrebas seront moins impactés compte tenu des distances d’éloignement supérieur à 
500 m. 
 
Les travaux n’auront lieu qu’en journée entre 07H00 et 18h00 environ, ce qui réduit les périodes de 
nuisances. Les bruits seront plus ou moins audibles mais les niveaux ne devraient pas dépasser les 60 dB (A) 
au-delà de 100 m des limites de chantier. Dans tous les cas aucun risque pour la santé du voisinage n’est 
identifié (niveaux inférieurs à 80 dB(A) hors périmètre du chantier). 
 
Les engins utilisés devront répondre à l’Arrêté du 18 mars 2002 relatif aux émissions sonores dans 
l'environnement des matériels destinés à être utilisés à l'extérieur des bâtiments (exigences relatives aux 
niveaux admissibles d'émissions sonores des engins les plus bruyants).  

3.6.2 Impacts permanents  

Après les travaux de démolition et de remise en état, le site retrouvera sa configuration originelle celle de 
prairies et forêts, propices au calme. Toute nuisance sonore pour les riverains et habitants de ST HILAIRE 
DU TOUVET est exclue à terme. 
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3.7 Impact et mesures sur la Faune et la Flore  

3.7.1 Impact en phase chantier 

Préalablement il faut rappeler qu’un dossier de demande de dérogation aux interdictions visant les espèces 
protégées au titre de l’article L 411-2 du code de l’environnement a été réalisé. 
Aucune espèce végétale n’est concernée. Cependant il sera accordé une attention à la sauvegarde des  
secteurs où des espèces remarquables ont été observées. Seules des espèces animales sont concernées par 
ce dossier :  
- 33 espèces d’oiseaux, 
- 6 espèces de mammifères,  
- 3 espèces de reptiles, 
- 1 espèce d’amphibiens, 
- 1 espèce de lépidoptères. 
 
Les impacts sur la faune peuvent être multiples : du simple dérangement au risque de destruction 
d'individus d'espèces protégées, à la perte d'habitats (bruit des engins, destruction des bâtiments abritant 
certaines espèces, …).  
Dans ce cadre des mesures d’évitement et de réduction des incidences ont été définis préalablement à 
l’ouverture du chantier et pendant le chantier : elles sont décrites dans le dossier de demande de 
dérogation. Il s’agit principalement de : 

- restriction de zone de travail aux zones actuellement bâties et leurs abords immédiats,  
- repérage des habitats (haies, pelouses…) à éviter,  
- interdiction d’intervention à certains périodes de l’année ou d’actions à mener sur d’autres 

périodes …  
 
Nous reprenons intégralement les parties du dossier de demande de dérogation concernant les mesures 
prises en vue de supprimer, limiter ou compenser les impacts. 
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extrait de dossier  1 : dossier de demande de dérogation aux interdictions visant les espèces protégées 
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extrait de dossier  2 : dossier de demande de dérogation aux interdictions visant les espèces protégées 
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3.7.2 Impacts permanents  

Après les travaux, le site retrouvera un état naturel, avec des prairies et des plantations de conifères et 
feuillus, essences locales. Il constituera un prolongement de la forêt existante au dessus des établissements 
de santé et sera propice à la recolonisation des animaux et espèces végétales locales. Les secteurs d’intérêt 
qui auront été protégés pendant les travaux (talus avec orchidées, …) seront toujours présents. 
Compte tenu de la destruction d’espèces, des mesures compensatoires ont été prévues.  Nous reprenons 
ci-dessous des extraits du dossier de demande de dérogation aux interdictions visant les espèces protégées 
précisant ces mesures compensatoires. 
 Le dossier présente aussi les mesures d’accompagnement et de suivi de ces mesures après les travaux. 



 

Etude D’impact –  déconstruction des Etablissements Hospitaliers – ST-HILAIRE-DU-TOUVET (38) 51/ 69 

EL7P2- Version 1.1  –  24  mai 2016 

extrait de dossier  3 :  dossier de demande de dérogation aux interdictions visant les espèces protégées 
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3.8 Impact et mesures sur le sol et sous sols 

3.8.1 Impact en phase chantier 

L’opération ayant pour objectif de démolir les bâtiments et remblayer les zones associées, des 
mouvements de terre vont être réalisés en déblais/remblais. 
Une étude historique relative aux sites et sols potentiellement pollués a été menée par SOCOTEC en Mai 
2013 (voir annexes). Elle a permis de mettre en évidence la présence de diverses sources potentielles de 
pollution résultant principalement des modes de chauffage, de la présence de transformateurs et de 
certaines activités (mécanique, peinture, station service,  …).  
Des sondages et analyses de sols mais également des dalles bétons ont été menés par l’entreprise GINGER 
CEBTP, sur une partie des zones identifiées à risques (Juillet 2015).  
Sur certains sondages de sols, par exemple la station service de Rocheplane, une pollution du sous sols aux 
hydrocarbures a été décelée. Des études complémentaires devront être menées afin de compléter ces 
premières investigations en vue : 

- d’établir la présence de pollution sur les secteurs encore non étudiés,  
- le cas échéant de déterminer l’emprise de ces contaminations.  

Ces investigations concernent le sol et sous sols mais aussi les dalles bétons souillées dans ces zones à 
risques.  
L’objectif est d’écarter tous les matériaux pollués qui doivent être traités comme déchets hors du site. 
 
Les zones où les pollutions seront avérées seront remis en état en respectant la Circulaire du 08/02/07 
relative aux sites et sols pollués - Modalités de gestion et de réaménagement des sites pollués. 
Les terres polluées seront excavées (ainsi que les bétons souillées) pour être acheminé en centre de 
traitement (filière autorisée). Des certificats d’acceptation préalables du centre de traitement ou stockage 
seront exigés avant l’évacuation de ces terres et des BSDD émis (bordereau de suivi de déchets dangereux). 
Notamment afin de définir le risque résiduel après excavation, des analyses de sols des bords et fond de 
fouilles seront réalisées afin de justifier de la non contamination ou d’une contamination résiduelle 
compatible avec le milieu (notamment le fait que le site est dans le périmètre de protection du captage 
d’eau POIRIER). 
 

3.8.2 Impact permanent 

Après les travaux et la dépollution des sols liées aux anciennes installations et activités des établissements 
de santé, il n’y aura plus de modifications des sols ou sous sols.  
L’activité biologique naturelle des sols reprendra dans les zones remblayées et plantées (humus,…). 

 

3.9 Impact et mesures sur l’eau 

3.9.1 Impact en phase chantier 

La réalisation des travaux nécessitera l’emploi d’eau  potable : 
- usage sanitaire : équipements pour l’hygiène au niveau de la base vie des ouvriers affectés au 

chantier : elle reste réduite de par les besoins soit 40 l/personnes /jour,  soit avec une moyenne de 
20 personnes  /jour et 3 ans de chantier (Sur 8 mois) : 384 m3 ; 

- brumisation au niveau des pinces de pelle lors de la démolition : elle ne sera effectuée en cas de 
dispersion de poussières lors du grignotage des parois (grand vent, temps sec, …). La quantité est 
donc difficile à estimer :  50 m3 sur toute la durée du chantier. 

Des consignes seront affichées pour sensibiliser le personnel aux économies. Un suivi hebdomadaire des 
consommations et des branchements (fuite aux raccords) sera effectué. 
 
En ce qui concerne les rejets d’eaux usées associés : 
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- les eaux usées issues des sanitaires seront récupérées en cuves qui seront régulièrement pompées 
par un prestataire pour être traitées en station d’épuration.  

- La brumisation n’engendre pas d’écoulements conséquents : l’eau humidifie les poussières et fines 
qui retombent lors de du démantèlement à la pince. Ces poussières seront d’ailleurs limitées  par la 
technique de déconstruction :  à la pince qui permet de grignoter la paroi et déposer des morceaux.  
De ce fait il n’ya pas de risque important de nuages de poussières par éboulement (abattage par 
simple poussée). 

 
L’enjeu réside davantage dans la gestion des eaux pluviales. En effet, la grande majorité du site se situe 
dans le périmètre de protection éloigné du captage Poirier (source pour l’alimentation en eau potable de 
Saint Hilaire du Touvet). Il est donc important d’éviter l’entrainement et l’infiltration d’eaux de pluies qui 
pourraient être contaminées par des polluants issus du chantier.  
 
Phase de désamiantage 

Le désamiantage est réglementée, ainsi que la gestion déchets associés. Dans ce cadre stricte, les matériaux 
amiantés récupérés seront récupérés et emballés en zone confinée, dans des conditions spécifiques sans 
risque de dissémination à l’extérieur. Une aire spécifique à chaque établissement sera localisée et délimitée 
pour le stockage des emballages étiquetés avec les mentions réglementaires relatifs à l’amiante. Rappelons 
que le risque est liée l’inhalation de poussières d’amiante. Toute pollution de l’eau et du sol est exclue. 
 
Phase évacuation des résidus de mobiliers et équipements / curage des ouvrages 

Une attention particulière est donc portée sur les déchets de déconstruction et notamment les matériaux 
avec le plâtre : la dissolution des sulfates peut engendrer une contamination de la nappe et rendre 
impropre l’eau à la consommation. Les déchets de plâtres issus du curage, notamment les briques 
plâtrières, ou faux plafonds sur lattis et autres …  seront stockés en bennes couvertes.  
Les poussières balayures lors des opérations de déconstruction seront placées dans des sacs avant mise en 
benne. 
D’une manière générale les bennes ne seront pas immobilisées plus de 48 heures, compte tenu de la 
rotation importante avec l’avancement des travaux. Les bennes seront systématiquement bâchées ou 
fermées hors période de travail (pendant les week ends , la nuit, …). 
 
Phase de dépollution  

Des sondages et prélèvements pour analyse d’échantillons de sols et sous sols seront réalisés selon le 
diagnostic étude historique du site (zones sensibles du point de vue de la pollution de sols) établi par 
SOCOTEC en vue d’établir ou non la présence de pollution (hydrocarbures principalement). 
En cas de suspicion de pollution lors des travaux, des prélèvements et analyse seront aussi effectués pour 
lever le doute, notamment sur les bétons en apparence souillés. 
Dans tous les cas si une pollution est avérée, des mesures seront prises pour excaver la zone et traiter les 
sols (éventuellement à dépolluer en centre agréé) ou les bétons concernés comme déchets. 
Le but est de restituer le site à son environnement naturel sans risque de pollution de la nappe d’eau 
souterraine. 
 
Phase de démolition (parois, plancher, structure …) 

Après grignotage des parois et structures, des concassages grossiers à la pelle seront effectués ainsi des tris 
secondaires notamment pour le déferraillage et la récupération de résidus. Les matériaux seront stockés en 
tas avant d’être concassés. Le concassage aura lieu sur des zones hors périmètre de protection du captage 
et en tenant compte des mesures de sauvegarde des milieux naturels identifiés dans le diagnostic faune 
flore (mesures d’évitement et de protection). 
Les zones de travail seront nettoyées autant que possible pour éviter l’entrainement de fines particules 
minérales et organiques issus de la désagrégation des inertes, notamment par ruissellement d’eaux 
pluviales. Des balayages/aspiration seront réalisés sur ces zones et voiries selon le niveau 
d’empoussièrement (a priori au moins 1 à 2 fois par an). 
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En outre GINGER CEBTP a réalisé une étude en vue de la gestion des matériaux inertes du site (rapport  
plan de gestion  novembre 2015). 
Il a été distingué dans cette étude deux typologies de matériaux : 

- Matériaux non broyés : matériaux bruts issus du concassage analysés sans broyage préalable en 
laboratoire (analyses dérogeant au strict cadre COFRAC) 

- Matériaux broyés : Matériaux grossiers issus du concassage analysés après broyage selon principe 
normatif en laboratoire. 

Les résultats de cette étude sont les suivants : 
� Les matériaux avec présences de fines (granulométrie inférieure à 10 mm  ou échantillons broyés 

en laboratoires) présentent des valeurs élevés en COT sur brut, et des problématiques sur la 
lixiviation de la fraction soluble et du sulfate dont certaines valeurs sont supérieures au critère 
d’acceptabilité des matériaux inertes définis dans l’arrêté du 12 décembre 2014. 

� Les matériaux sans présence de fines (granulométrie supérieur à 10 mm et échantillons non 
broyés en laboratoire ne présentent quant à eux aucune valeurs supérieures aux critères 
d’acceptabilité des matériaux inertes pour ces paramètres. 

 
Les résultats des échantillons analysés sont fournis dans les tableaux suivants : 

 
Tableau 4 : extrait du rapport CINGER CEBTP- caractéristiques de lixiviats d’échantillons de bétons plus ou 

moins broyés 

 
La gestion des matériaux de démolition prévoit donc : 

- l’exclusion des parois comportant du plâtre (enduit sur murs béton, …) dans le processus de 
valorisation des inertes. 

- La limitation de production de fines (matériaux fins de moins de 10 mm) dans le processus 
d’abattage et préparation des tas d’inertes à concasser. L’entreprise devra évacuer les matériaux 
de la zone de travail en évitant de les « broyer » (chenillage sur les déchets, …), nettoyage des 
zones de travail en fin d’activité. 

- La production de concassés selon une granulométrie 0/80 ou 0/100 en vue du remblaiement sur 
site. Le concassage aura lieu hors du périmètre de protection du captage d’eau : secteur CMUDD. 

- L’utilisation privilégiée des matériaux concassés hors de la zone de protection rapprochée du 
captage à savoir le secteur CMUDD (hors bâtiment JAMATI) : 45 000 m3 estimés réparti sur 16 192 
m² dont 13 573 m² sur plus de 2 m de remblais. 

- Le criblage (séparation autour de 10 mm) de l’excédent de matériaux concassés soit 10000 m3 
estimé et l’utilisation de la fraction 10/80 en remblais sur le secteur CMC  : 3 787 m² de surface 
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remblayée avec des bétons de démolition (granulométrie 10-80) dont 2 570m² avec plus de 2m de 
remblais. Les fines seront réutilisées sur CMUDD. 

 
Afin de s’assurer que les matériaux de concassés sont bien réutilisables sur le secteur CMC/Rocheplane, des 
échantillons seront analysés régulièrement : soit 1 échantillon par lot de 1000 m3. Les paramètres analysés 
seront ceux définis dans l’arrêté du 12 décembre 2014 (annexe 2 – test de lixiviation). 
 
Dans le cadre de cette étude, GINGER CEBTP a réalisé une analyse des enjeux sur les ressources en eaux de 
la source POIRIER (annexe au plan de gestion – novembre 2015). Il s’agit d’appréhender l’influence que 
pourrait avoir la lixiviation des déchets inertes par les eaux de pluies sur la qualité physico chimique de 
l’eau à la source POIRIER. Compte tenu du stockage prépondérant des inertes sur le secteur CMUDD (et 
notamment de la fraction fine), la qualité de l’eau ne devrait pas être modifiée de façon notable, les 
paramètres les plus sensibles étant le COT, la fraction soluble, les sulfates. 
 
Dans le même sens, MR BOZONAT hydrogéologue agréé, précise dans son rapport relatif à la mise en 
conformité du captage POIRIER (voir rapport en annexe) que les limites de potabilité sont largement 
respectées à l’émergence sur la base d’une lixiviation des matériaux avec le bilan hydrique local et en se 
basant sur les seuils de tests de lixiviation de l’arrêté du 28 octobre 2010 relatif au stockage de déchets 
inertes. Il indique cependant que le niveau élevé de tri et les règles d’utilisation des inertes concassés selon 
les secteurs précisées ci-dessus doivent être suivies. 
Une réunion avec l’ARS (Agence Régionale de Santé) et Mr Monsieur BOZONAT, hydrogéologue agréé, s’est 
tenue le 6 avril 2016 à la mairie de SAINT HILAIRE DU TOUVET, en présence de la DDT de l’Isère et SAFEGE. 
MR BOZONAT va rédiger un courrier précisant les règles à suivre pour la protection de la source pendant le 
chantier. Ces règles devront donc être respectées par les entreprises lors des travaux de curage et de 
démolition. 
Des prescriptions sont déjà mentionnées pour le chantier de démolition des ouvrages (règlement) dans son 
rapport hydrogéologique de mise en conformité du captage d’eau potable POIRIER. Les règles sont reprises 
ci-dessous. 
 
Conclusion des mesures prises pour réduire l’impact sur l’eau et le sous sol : 
Une gestion rigoureuse des matériaux et déchets retirés des bâtiments permettra de récupérer des déchets 
inertes compatibles avec l’utilisation en remblais sur site, sans risque de contamination de la nappe. 
En particulier les fractions fines (< 10 mm) seront employées en remblais sur le secteur CMUDD hors 
périmètre de protection du captage POIRIER. Ces fractions seront recouvertes de 60 cm de terre végétale 
et de végétation pour éviter tout lessivage directe par les eaux de pluies. 
Afin de limiter les fines, des concasseurs à mâchoires seront exigés. 
Des sondages et prélèvements pour analyse d’échantillons de sols et sous sols seront réalisés selon le 
diagnostic « étude historique du site » (zones sensibles du point de vue de la pollution de sols) pendant la 
phase de curage et préalablement à la démolition. Il s’agit d’écarter les bétons souillés et de dépolluer les 
sous sols identifiés comme pollués lors de ces investigations. 
 
De même pour éviter tout risque de pollution des sols et indirectement des eaux lors des travaux, il sera 
mis en place les moyens suivants : 
Moyens matériels : 

- les bases logistiques et de vie (WC , …) seront situées en dehors du périmètre de protection du 
captage. Il en sera de même pour les aires de stationnement des engins ; 

- les aires de stationnement seront pourvus d’un sol étanche avec dispositif de collecte et module 
débourbeur déshuileurs elles accueilleront les pompes pour le remplissage des réservoirs des 
engins. Ces pompes sont équipées de systèmes anti-débordement. 

- tous les produits polluants tels que carburants et huiles pour les pelles, groupe électrogène, … et 
globalement tout consommables nécessaires aux travaux seront entreposés dans des conteneurs 
ou sous abri  (donc sans risque de contact avec les eaux de pluie). Les produits polluants seront 
posés dans des rétentions pour collecter des fuites éventuelles sur des contenants. 

- Les bennes déchets à base de plâtre seront étanches et couvertes (a minima bâche). 
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- Les déchets dangereux (hors amiante) seront récupérés en sacs et ou caissette et stockés en 
conteneurs type maritime, à l’abri en attente d’évacuation. 

- L’entreprise doit disposer d’un fourgon de liaison avec outillage, pièces de rechange et kit 
antipollution, de moyens de remorquage. 

- Chaque engin  doit comporter ; kit compact de dépollution pour 1ère intervention, d’un moyen de 
communication, d’un jeu d’obturateurs de flexibles, d’une élingue ou autre moyen de remorquage. 

- Des kits anti pollution seront mis en place sur site (absorbants, …) :  a minima 1 près de la zone de 
travail, 1 à proximité des zones de distribution de carburants des engins, 1 sur la base vie. 

A titre d’exemple 

  
 
Les moyens organisationnels : 

- registre des produits polluants avec fiches de données de sécurité et bilan hebdomadaire des 
produits stockés/ consommés 

- Plan de circulation affichée, vitesse limitée à 25 km/h (balisage associé). 
- Entretien préventif des engins : au démarrage, en début ou fin de semaine, chaque matin : 

notamment intégrité des raccords, canalisations, flexibles … pour prévenir des fuites. 
- Plan de respect de l’environnement par les entreprises retenues pour les travaux (précisant 

procédures, moyens, …). 
- Plan d’intervention en cas de pollution en concertation avec les services techniques de Saint Hilaire, 

le SDIS, la Gendarmerie, La Préfecture de l’Isère : procédure pour différents scénarios. 
- Formation du personnel pour la bonne application des règles : prévention des pollutions et 

intervention en cas de pollution  avec fiche réflexe (N° tel , …) 
 
Le suivi de la qualité physico chimique de l’eau du captage sera renforcé pendant la phase de démolition : 
prélèvements et analyses mensuelles (au lieu du classique suivi trimestriel).  
 

3.9.2 Impact permanent 

L’utilisation des matériaux inertes en remblais sera effectuée selon les opérations décrites ci avant réalisées 
en phase chantier. Les zones où les pollutions de sols seront avérées seront remises en état en respectant 
la Circulaire du 08/02/07 relative aux sites et sols pollués - Modalités de gestion et de réaménagement des 
sites pollués (voir 3.8.1). Ainsi le risque de contamination des eaux souterraines et donc la dégradation de 
la qualité de l’eau de la source POIRIER est très improbable. 
 

3.10 Impact et mesures sur les odeurs  

3.10.1 Impact en phase chantier 

Il n’est pas identifié d’émissions odorantes en phase chantier pouvant affecter les riverains. 
En effet les travaux sont mécaniques et ne nécessitent aucune utilisation de produits chimiques ou autres 
pouvant être à l’origine d’odeurs.  
Les émissions de gaz d’échappement liés aux engins ne seront pas détectables  au delà de quelques mètres 
de ceux ci. 
Aucune mesure particulière de réduction n’est donc envisagée. 
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3.10.2 Impacts permanents  

Après les travaux, le site retrouvera un état naturel ne générant aucune émission odorante déplaisante. Les 
odeurs détectables seront naturelles : fleurs, conifères, humus … Les matériaux inertes de démolition 
concassés sont composés de granulats, de morceaux de béton, de fines minérales … qui ne subissent pas de 
modifications physico chimiques pouvant libérer des gaz odorants. 
 

3.11 Impact et mesures sur les émissions lumineuses  

3.11.1 Impact en phase chantier 

Il n’est pas identifié d’émissions lumineuses en phase chantier pouvant affecter les riverains. 
Les besoin d’éclairage seront concentrés sur la phase de curage, lors de l’enlèvement des matériaux 
intérieurs des bâtiments : plancher bois, sols plastiques, … 
Les travaux de démolition auront lieu en journée, à la lumière du jour sans projecteur. Localement des 
éclairages liés aux engins pourront être actionnés (jour de brouillard …) mais sans risque de gêne pour le 
voisinage et non décelable hors du site. 
Aucune mesure particulière de réduction n’est donc envisagée. 

3.11.2 Impacts permanents  

Après les travaux, le site retrouvera un état naturel sans émission lumineuse.  
 

3.12 Impact sur les intérêts sociaux-économiques et activités de loisirs  et mesures prises  

3.12.1 Impact en phase chantier 

Un départ de sentiers de randonnées se situe entre CMC et ROCHEPLANE. Ce départ (avec possibilité de 
stationnement) sera conservé autant que possible pendant les travaux en fonction du phasage. Les 
périmètres de chantier seront en effet définis par grand ensemble. Ainsi l’accès pourra être globalement 
maintenu lors du curage mais sera interdit lors de l’abattage du bâtiment CMC.  
 

 
Figure 33 : carte des sentiers de randonnées autour du site 

 

   départ bis possible vers le site et rejoindre le 
sentier GR du pays des petites roches 

   Itinéraires 
alternatifs 

 

parking   départ vers GR depuis le site  
 

  sentier à signaler comme « sans issue » pendant 
la phase travaux 
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Une signalisation sera mise en place en ce sens, adaptée et maintenue pendant le chantier en tenant 
compte de son avancement et des activités. 
Des itinéraires alternatifs sont possibles (voir carte ci-dessus). Une information sera mise en place au 
carrefour  de la route des établissements  et de la RD30 au niveau du hameau du Margain.  
 
Aucun impact n’est identifié sur l’activité « sports d’hiver », bien que  des pistes jouxtent la partie maisons 
du personnel au Nord de Rocheplane. Par ailleurs le chantier sera arrêté en phase hivernale, la neige 
rendant difficiles les accès et le travail. 
 
Concernant les autres activités sur le plateau et notamment économiques, le chantier n’aura pas d’effet 
négatif mais pourra au contraire apporter une clientèle pendant les travaux auprès des commerçants 
(restaurant, …) à savoir le personnel travaillant sur le site. 
 

3.12.2 Impact permanent 

Le site après réaménagement n’apportera pas de changement à la situation actuelle en termes de 
retombée économique, sociale ou culturelle. L’abandon des bâtiments depuis 2010 a conduit déjà à la 
désertification les lieux. Seul une petite partie à l’extrême Nord Est de Rocheplane (secteur AU) pourrait 
permettre des projets (dans le cadre de l’évolution du PLU), le reste des terrains ayant une vocation 
agricole ou biologique pour rester compatible avec le PLU et le PPRn. L’activité Randonnée existante 
continuera à avoir un intérêt dans la future configuration. Dans tous les cas les réaménagements prévus à 
l’aide de concassés de déchets inertes ne remettent pas en cause la vocation des lieux, d’autant que les 
remblais avec ces concassés se situent en partie CMUDD principalement. 
Une voirie d’accès est maintenue pour parvenir jusqu’au transformateur communal (derrière CMC) et aux 
diverses pistes ONF pour l’exploitation forestière. 
 

3.13 Impact sur l’hygiène, la santé et la salubrité publique 

3.13.1 Impact en phase chantier 

La déconstruction des établissements de santé et le réemploi de déchets inertes sur le site ne génère pas 
d’effet sur la santé et l’hygiène des populations. Le point le plus sensible en matière de santé publique 
pourrait être le retrait de l’amiante. Le désamiantage sera opéré conformément aux règles en vigueur. En 
particulier les déchets d’amiante sont stockés et évacués emballés (avec étiquetage, …) pour éviter toute 
dissémination. 
 

3.13.2 Impact permanent 

Le site après réaménagement n’apportera aucun risque en terme de salubrité publique. Le réemploi des 
déchets inertes est prévu pour empêcher d’altérer la qualité des eaux de la source Poirier. 
 

3.14 Impact sur la sécurité publique et mesure prise 

3.14.1 Impact en phase chantier 

La déconstruction des établissements va engendrer des flux de véhicules supplémentaires sur la RD 30, ce 
qui génère mathématiquement une augmentation du risque d’accident routier. 
Cet aspect a été analysé au chapitre impact sur le trafic routier. 
Des mesures organisationnelles seront mises en place pour rappeler aux chauffeurs le respect du Code la 
Route. (affichage en sortie de site). 
Rappelons que l’étude d’impact trouve son origine dans cet enjeu de réduction des camions sur la route qui 
passe par l’utilisation des déchets inertes sur site plutôt que leur évacuation vers la vallée. 
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Rappelons que la déconstruction résulte aussi d’un objectif de sécurité publique : 

- risques naturels (avalanches, glissements de terrains) affectant les anciens établissements de santé 
qui ne permet plus leur occupation humaine. 

 

3.14.2 Impact permanent 

Le site après réaménagement n’apportera pas de risque en terme de sécurité publique. 
 

3.15 Impact sur la consommation énergétique 

3.15.1 Impact en phase chantier 

La déconstruction des établissements nécessite de l’énergie : principalement thermique pour obtenir de la 
force motrice (engins de chantier, camions, …). La gestion sur place des déchets inertes va réduire le 
nombre de camions et de ce fait réduire les besoins énergétiques. 

3.15.2 Impact permanent 

Le site après réaménagement ne consommera aucune énergie puisque qu’il est constitué d’espaces 
naturels sans aménagements spécifiques (pas de luminaires, …). 
 

4. MESURES PRISES ET LEURS COUTS POUR REDUIRE LES EFFETS NOTABLES OU 

LES COMPENSER 

Les mesures prises pour limiter les impacts ou les compenser ont été présentées dans le cadre de 
l’identification et l’évaluation des impacts sur l’environnement naturel et humain (chapitre 3). Il s’agit 
ici de répertorier les différentes mesures prises pour réduire les impacts significatifs et estimer le coût 
de ces mesures.  
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Aspect Mesures de réduction et compensatoires Coûts en € 

ESTIMATION 

Mesures de suivi Coûts en € 

ESTIMATION 

Qualité de l’air et 
changement climatique 
(santé publique) 

Réemploi en remblai des déchets inertes 
sur site : diminution du flux de camions 
pour évacuer les déchets de 
déconstruction. 
Apport des terres végétales extérieures 
en double flux des camions descendant 
des déchets (décroutage voiries et inertes 
excédentaires) 

Négligeable => mesure 
organisationnelle 

Sans objet / 

Protection faune  flore Mesures d’évitement : protection des 
habitats par délimitation des zones 
concernées recensés par la rubalise + 
formation du personnel  
 
Mesures de réduction des incidences : 
organisation chantier, planning en 
adéquation avec les périodes de 
nidification 
 
Mesures compensatoires :  
 
remise en état naturel du site par apport 
de terre végétale et plantations d’arbres,  
 
 
pose de gîtes pour chiroptères et 
hirondelles de fenêtres 

15 000 € 
 
 
 
 
5 000 € 
 
 
 
 
 
 
85 000 € 
 
 
 
2500 € 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Entretien et suivi des jeunes 
plantations (sur 5 ans) 
 
 
Suivi de la faune 
(hirondelles, chiroptère, 
reptiles, avifaune) sur 30 
ans (à N+1, N+3, N+5, N+10, 
N+15, N+30) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Convention à finaliser avec 
l’ONF pour la mise en place 
des plants et le suivi de 
croissance 25000 € 
Convention à finaliser avec 
la LPO pour le suivi de la 
faune : 18000 € 
 

Sécurité publique  Organisation chantier avec affichage 
informatif (panneaux) pour les 
randonneurs, les chauffeurs, …  

5 000 € Sans objet  / 
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Qualité de  l’eau de 
ruissellement 
 Et  protection eau du 
captage POIRIER 

Tri des déchets à la source 
 
Mesures d’évitement :  
- curage des parois à base de plâtre 
 
Mesures de réduction des incidences :  
- organisation chantier, planning 
 
- Criblage des inertes concassés pour 
séparer la fraction fine (0-10 mm) 
 
- Nettoyage des aires de travail/ bâchage 
des tas de matériaux de construction 
pollués 
 
Gestion des stockages de déchets 
(rétention, bennes couvertes, conteneurs 
maritime….) – hors périmètre de 
protection du captage 
 
3 Kits antipollution 

Inclus prestations entreprises 
(appel d’offre) 
Inclus prestations entreprises 
(appel d’offre) 
 
Négligeable => mesure 
organisationnelle (incluse dans 
appel d’offre) 
Inclus prestations entreprises 
(appel d’offre) 
 
Inclus prestation entreprise  
 
 
 
Inclus prestation entreprise  
(Budget matériel environ 
15000 €) 
 
 
Inclus prestation entreprise  
1500 € 

Test de lixiviation sur 
échantillon de lot 1000 m3 
d’inertes destinés aux 
remblais sur secteur 
CMC/Rocheplane soit 
environ 15 échantillons 
 
Analyse mensuelle (type P1) 
de la qualité de l’eau de la 
source  
(prise en charge DDT38) 
 

15 000 € 
 
 
 
 
 
 
9000 € 
 

 
En outre, des audits de suivi des mesures environnementales prises en cours de chantier seront réalisés par  SOCOTEC pour un coût de l’ordre de 20000 € : 
vérification de la mise en place effective des moyens prévues à l’issue de l’étude d’impact et de leur suivi (organisation et reporting par l’équipe de maîtrise 
d’œuvre). 
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5. EFFETS CUMULES AVEC D’AUTRES PROJETS CONNUS 

Sur le site internet de la DREAL, les projets soumis à étude d’impact connus (avis de l’autorité 
environnementale récent disponible sur le site internet de la DREAL RHONE ALPES AUVERGNE) et dans 
un rayon proche du site concernent :  
- l’exploitation d’une carrière alluvionnaire en eau et une installation de traitement de matériaux 

présentées par la Société SOCAFI sur la commune de MONTBONNOT-SAINT-MARTIN  
- l’extension des unités de  fabrication de micro-processeurs par la société ST Microelectronics sur la 

commune de CROLLES 
- une infrastructure routière sur l’Autoroute A41 Sud — Complément du demi diffuseur de la Bâtie 

Sud» présentée par la société AREA. 
 

Par la nature même du projet de déconstruction des anciens établissements avec réemploi des déchets 
inertes et son éloignement avec ces projets (qui interagissent avec un environnement et un voisinage 
différent), il n’est pas identifié d’effets combinatoires. 

6. MOTIVATION DU CHOIX DU PROJET 

L’alternative de réhabiliter les bâtiments n’étant pas compatible avec les risques naturels inhérents au 
site, l’abandon des ces bâtiments conduit à leur dégradation qu’elle soit le résultat de l’usure du temps 
ou volontaire comme nous pouvons malheureusement le constater aujourd’hui. 
 
Devant les problèmes de sécurité et d’environnement (pollution éventuelles du sol, aspects paysager 
au sein du parc naturel régional de la Chartreuse…), une démolition et un réaménagement s’impose. Le 
choix concerne alors le devenir des déchets inertes : les valoriser sur place ou les évacuer dans la vallée. 
 
Au regard des enjeux climatiques et de commodités du voisinage, la solution de réutiliser les matériaux 
inertes pour remplir les cavités, niveler les terrains occupés par les bâtiments pour redonner des pentes 
plus naturelles apparaît la plus propice (moins de camions sur les routes). 

 

7. METHODES POUR ETABLIR L’ETAT INITIAL ET L’EVALUATION DES EFFETS DU 

PROJET 

L’état initial a été établi sur la base de documents disponibles : 
� Etude historique, documentaire et mémorielle – code A110 (sols pollués) SOCOTEC – mai 2013 
� Diagnostic environnemental préalable à la déconstruction - - bureau D’étude SEGED –octobre 

2010 
� documents d’urbanisme de la commune. 
� Rapport Hydrologique – mise en conformité du captage d’eau potable POIRIER – janvier 2014 

Pierre  BOZONAT 
 

Concernant les sites internet consultés : 
� GEOPORTAIL (cartographie, informations environnemental) 
� DREAL  
� Conseil général de L’Isère (données circulation routières) 
� google maps (cartographie, photographies) 

 
Les données d’entrée du projet relève : 

� de constat par visites des lieux 
� de rapports existants des études préparatoires et avant projet du maître d’œuvre SAFEGE  tel 

que : 
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- diagnostic relatif à la gestion des déchets issus de la démolition des établissements de santé 
– version février 2016) 

- diagnostic de pollution des sols par GINGER CEPTP (juillet 2015) 
- plan de gestion (des déchets inertes) par GINGER CEPTP (novembre 2015) 
 

L’évaluation des effets est établie sur l’analyse et l’expertise de SOCOTEC dans les domaines de 
l’environnement (eau, air sol, …) au regard des enjeux définis par l’analyse de l’état initial, des 
référentiels réglementaires et de la nature du projet.  
Pour la partie Faune Flore, l’évaluation est assurée par le travail de Stéphanie THIENPONT le dossier de 
demande de dérogation aux interdictions visant des espèces protégées. 
 
Eu égard de la nature du projet et des moyens envisagées pour en limiter les incidences sur 
l’environnement, aucune difficulté n’a été rencontrée pour réaliser la présente étude d’impact. 

 

8. ANNEXES 

 
1. Réglement PLU : zone A, NA et AU 
2.  Rapport Hydrogéologique de mise en conformité du captage d’eau potable POIRIER 
Et sous annexes sous forme de Dossiers annexés 
3. Etude historique et documentaire – pollutions des sols SOCOTEC mai 2013 
4. Plan de gestion (des déchets inertes) par GINGER CEPTP (novembre 2015) 
5. Demande de dérogation aux interdictions visant les espèces protégées au titre de l’article L 411-2 

du code de l’environnement  -  Stéphanie THIENPONT  
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ANNEXE 1 : REGLEMENT P.L.U 
zone A, NA et AU 
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Dispositions applicables  
 

aux zones agricoles  
 

"A" 
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Caractère des zones A  (extrait du rapport de présentation) :  
 
Les zones A sont des zones correspondant à des secteurs équipés ou non, à protéger en 
raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. 
 
Dans ces zones, la collectivité n’est pas tenue de créer des équipements publics (voirie, 
eau, assainissement). 
 
Elles comprennent des secteurs : 
- Aa : secteurs agricoles à enjeu paysager 
- Ah : secteurs de taille et de capacité d’accueil limitée (article L123-1-5 alinéa 14 du code 
de l’urbanisme). 
- Am : secteurs de taille et de capacité d’accueil limitée (article L123-1-5 alinéa 14 du 
code de l’urbanisme), avec mixité de fonctions habitat – activités. 
 
Protection de captages : les périmètres de protection de captages sont indiqués par une 
trame particulière sur le plan de zonage.  
Un secteur A est concerné par le périmètre de protection du captage de la source Poirier. 
 
Risques naturels : La commune de St-Hilaire du Touvet est couverte par un PPRN 
approuvé par arrêté préfectoral du 08.07.2010. 
Ce document vaut servitude d’utilité publique, et est annexé au dossier de PLU. 
Il doit obligatoirement être consulté pour tout projet de construction et d’aménagement. 
 
Intégration du PPR dans le plan de zonage : la carte règlementaire du PPR est insérée en 
encart sur le plan de zonage : elle précise les secteurs inconstructibles (en rouge), les 
secteurs soumis à prescriptions spéciales (en bleu). Il est à noter que l’ensemble de la 
commune est soumise au risque faible de ravinement et ruissellement de versant. 
Les règles du PPRN sont applicables aux demandes d’occupation du sol sans qu’il soit fait 
référence au PLU et sans qu’il y ait recours à l’article R111-2 du code de l’Urbanisme. 
 

 
ARTICLE A 1  -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
  

1. Les constructions non liées et non nécessaires à l’exploitation agricole et celles non 
nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif sont interdites, sauf en Ah et en 
Am (cf article 2). 

  
2. Toutes les constructions et installations non prévues à l’article R123-7 du code de 

l’urbanisme, à l’exception des affouillements et exhaussements de sols strictement 
nécessaires à l’activité agricole. 

 
3. Les nouvelles constructions nécessaires à l'exploitation agricole dans les secteurs Aa, 

sauf les abris pour animaux ou hangars pour matériels agricoles ou pour le stockage de 
productions agricoles dont la surface est inférieure à 40 m². 

 
 

ARTICLE A 2  -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 
 CONDITIONS PARTICULIERES 
 

Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles 
respectent les conditions ci-après : 

 
1. Les constructions et installations, les occupations et utilisations du sol strictement liées 

et nécessaires à l'exercice de l'activité professionnelle des exploitations agricoles. 
L'implantation des constructions doit être justifiée par les impératifs de fonctionnement 
de l'exploitation. 

 

CHAPITRE I - Dispositions applicables aux zones A 
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 Pour les constructions à usage d'habitation, la surface sera limitée à 120 m² de surface 
de plancher et leur implantation, selon la nature de l'activité, devra se réaliser dans ou à 
proximité immédiate des bâtiments de l'exploitation et former un ensemble cohérent 
avec ces derniers. L'habitation ne sera autorisée que si les autres bâtiments liés au 
fonctionnement de l'exploitation agricole sont préexistants, ou si elle est réalisée en 
même temps que les bâtiments d’exploitation. 

 
2. Dans les secteurs Ah (secteurs de taille et de capacité d’accueil limitée : article L123-

1-5 alinéa 14 du code de l’urbanisme) : l'amélioration des constructions existantes et 
une seule extension, limitée à 30m² d’emprise au sol, à compter à la date d’approbation 
du PLU, pourra être autorisée. 
 

3. Dans les secteurs Am (secteurs de taille et de capacité d’accueil limitée : article L123-
1-5 alinéa 14 du code de l’urbanisme) : À condition que le programme prévoir une 
mixité habitat-activités avec un minimum de 30% des surfaces pour des activités 
économiques : 

• l'amélioration des constructions existantes par notamment la création 
d’éléments de confort (comme des balcons) ou permettant d’améliorer les 
performances énergétiques du bâtiment, 

• une seule extension (non prévue au point précédent), limitée à 30m² d’emprise 
au sol, à compter à la date d’approbation du PLU, pourra être autorisée.  

 
4. En secteur Aa, les constructions et installations nécessaires aux services publics ou 

d'intérêt collectif, ainsi que les abris agricoles (cf article A1.3) pourront être autorisés 
sous réserve :  

 - qu’elles ne portent pas atteinte au caractère agricole de la zone. 
 - d'un impératif technique rendant impossible son implantation en dehors de la zone, 
 - que leur insertion paysagère soit prise en compte. 
 

5. En secteur A, les travaux et installations liés aux captages/ réservoirs sont autorisés. 
 
6. Risques naturels : Il est nécessaire de se reporter au PPR pour tout projet : certains 

secteurs sont soumis à des prescriptions spéciales, d'autres inconstructibles. 
 

 
 

ARTICLE A 3  - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES 
 PUBLIQUES OU PRIVEES, ET CONDITIONS D'ACCES AUX 
 VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

 
1. Les constructions et installations doivent être desservies par des voies dont les 

caractéristiques sont adaptées à l’approche du matériel de lutte contre l’incendie. 
 
2. Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à ne pas apporter 

la moindre gêne à la circulation publique. 
 
 
 
ARTICLE A 4  -  CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX 
 PUBLICS D'EAU, D'ELECTRICITE ET D'ASSAINISSEMENT 
 

1. Eau potable : 
 

Toute construction à usage d’habitation ou d'activités nécessitant une alimentation en 
eau potable doit être raccordée au réseau public d’eau potable.  
Le regard de branchement au réseau public sera implanté en limite de propriété de 
manière à ce qu'il soit accessible par les services gestionnaires du réseau. 
 
Toutefois, l’alimentation en eau potable à partir d’un captage privé est possible suivant 
les dispositions des réglementations en vigueur. 
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2. Assainissement : 
 
2.1 Eaux usées : 

Toute opération génératrice d’eaux usées doit être raccordée au réseau public 
d’assainissement. 
En cas d’impossibilité de raccordement à un tel réseau ou en son absence, 
l’autorité compétente pourra admettre la mise en place d’un dispositif individuel 
qui respecte les dispositions de la réglementation en vigueur. 
 
Les pétitionnaires doivent se conformer aux prescriptions du schéma 
d’assainissement annexé au PLU. 
 

2.2 Eaux pluviales : 
Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux 
pluviales dans le réseau collecteur. 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant et dans ces seuls cas, les 
aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales sont à la 
charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à 
l'opération et au terrain. 

 
3. Réseaux câblés : 
 

Les raccordements aux réseaux câblés doivent être enterrés ainsi que les extensions 
des réseaux câblés existants. 
 
 

ARTICLE A 5  -  SUPERFICIE MINIMUM DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 

Il n’est pas prévu de règles particulières. 
 
 
 

ARTICLE A 6  - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES  
 ET EMPRISES PUBLIQUES 

 
 
1. Les voies entrant dans le champ d’application du présent article sont les voies 

publiques et les chemins ruraux. 
 
2. L’implantation des constructions doit respecter un recul minimum de 5 mètres par 

rapport aux limites des emprises publiques et des voies. 
 
3. Des dispositions différentes pourront être appliquées pour la construction des 

ouvrages nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif. 
 
 
 

ARTICLE A 7  - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
 SEPARATIVES 

 
 
1. La distance comptée horizontalement de tout point d’une construction au point le plus 

bas et le plus proche de la limite séparative doit être au moins égale à la moitié de la 
différence d’altitude de ces deux points sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 

 
2. Des dispositions différentes pourront être appliquées pour la construction des 

ouvrages nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif. 
 
3. Pour le recul par rapport aux cours d’eau : il conviendra de se conformer au PPR. 
 
(Voir croquis page suivante) 
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ARTICLE A 8  - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT  
  AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 

Il n’est pas prévu de règles particulières. 
 

 
ARTICLE  A 9  - EMPRISE AU SOL 
 

Il n’est pas prévu de Coefficient d’Emprise au Sol (CES) en A et en Aa. 
Dans les secteurs Ah et Am : est admise une emprise au sol résultant de l’application des 
prescriptions de l’article A 2. 

 
 

ARTICLE A 10  - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
1. Bâtiments d'exploitation agricole : les constructions ne devront pas dépasser une 

hauteur de 10 mètres à l’égout maximum. 
 
2. Habitations isolées liées à une activité agricole : 

La hauteur est prise à l'égout de la toiture principale. Les croupes, lucarnes ne sont 
pas prises en compte. 
Elle est mesurée : 
- par rapport au terrain aménagé après travaux si celui-ci est plus bas que le terrain 

naturel d'origine, 
- par rapport au terrain naturel dans le cas contraire. 
Cette hauteur ne doit pas dépasser 6 mètres. 
 

3. Dans les secteurs Ah et Am : 
Les extensions autorisées ne devront pas dépasser la hauteur de la construction 
existante. 

 
 

ARTICLE A 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE 
 LEURS ABORDS 
 

1. Les divers modes d'occupation et utilisation du sol ne doivent pas, par leur 
implantation ou leur aspect extérieur, porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des 
lieux avoisinants. 

 
2. Implantation des constructions : 

Les constructions, par leur composition et leur accès, doivent s’adapter au terrain 
naturel, sans modification importante des pentes de celui-ci. 
 

3. Aspect des façades, murs, éléments verticaux et toitures : 
 

3.1 Restauration des constructions représentatives de l'architecture vernaculaire : les 
règles qui s'appliquent sont celles de la zone Ua. 

 
3.2 Habitations séparées du volume d'exploitation et dans les secteurs Ah et Am : les 

règles qui s'appliquent sont celles de la zone Ud. 
 
3.3 Nouvelles constructions agricoles : Les façades pourront associer des murs en 

maçonnerie enduite de teinte gris beige et des parois de teinte brune ou en bois 
naturel. 

3.4 Les couvertures seront de teinte se rapprochant de celle de l’ardoise.  
 

4. Aspect des clôtures : 
Les clôtures, devront s'inspirer des caractéristiques de l'existant. On recherchera au 
maximum la transparence. 
Toutefois, pour des raisons de sécurité publique, en bordure des voies ouvertes à la 
circulation, la hauteur, le type de clôtures et les caractéristiques des plantations 
peuvent être limités pour ne pas constituer une gêne ou un danger. 
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ARTICLE A 12  - OBLIGATIONS EN MATIERE DE REALISATION D'AIRES DE 
 STATIONNEMENT 
 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et 
installations doit être assuré en dehors des voies publiques. 
 
 
 

ARTICLE A 13 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE REALISATION D'ESPACES 
 LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET PLANTATIONS 

 
1. Les plantations existantes (arbres de haute tige, en alignement, bosquets, bois) 

doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. (sauf pour 
les résineux). 

 
2. Les éléments ruraux du paysage (terrasses, haies de bocage, caractère des chemins, 

murets de soutènement…) doivent être préservés. 
 
3. Les espaces non bâtis et non utilisés par la circulation automobile ou les cours de 

service doivent être plantés et engazonnés. 
 
4. Les abords des bâtiments agricoles fonctionnels et des espaces de stockage seront 

paysagés par bouquets d'arbres à haute tige d'essence locale (voir annexe 1). 
 
5. Alignements boisés  à préserver, au titre de l’article L123-1-7 du code de 

l’Urbanisme : 
 Des alignements boisés à préserver sont indiqués au plan de zonage par une trame 

particulière. Ces espaces sont à préserver ou reconstituer en cas de travaux à réaliser 
sur le chemin qu'ils longent. 

 
 
 

ARTICLE A 14  - COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
 

Il n’est pas prévu de règles particulières. 
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Dispositions applicables  
 

aux zones naturelles  
 

"N" 
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  Caractère des zones N  (extrait du rapport de présentation) 
 

Les zones N correspondent à des zones naturelles et forestières, équipées ou non, qu'il 
convient de protéger en raison de : 

- soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, 
notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, 

- soit de l'existence d'une exploitation forestière, 
- soit de leur caractère d'espaces naturels. 
 

Dans les zones N et ses secteurs, la collectivité n’est pas tenue de créer des équipements 
publics (voirie, eau, assainissement). 
 
Elles comprennent des secteurs : 
- Na : site des anciens hôpitaux : reconversion agricole, 
- Np : protection de captage (Npi : périmètre de protection immédiat de captage, et Npr : 

périmètre de protection rapproché de captage), 
- Ns : domaine skiable, 
- NL : équipements sportifs, culturels et espaces de loisirs,  
- Nc : camping. 

 
 
Risques naturels : La commune de St-Hilaire du Touvet est couverte par un PPRN 
approuvé par arrêté préfectoral du 08.07.2010. 
Ce document vaut servitude d’utilité publique, et est annexé au dossier de PLU. 
Il doit être obligatoirement consulté pour tout projet de construction et d’aménagement. 
 
Intégration du PPR dans le plan de zonage : la carte règlementaire du PPR est insérée en 
encart sur le plan de zonage : elle précise les secteurs inconstructibles (en rouge), les 
secteurs soumis à prescriptions spéciales (en bleu). Il est à noter que l’ensemble de la 
commune est soumise au risque faible de ravinement et ruissellement de versant. 
Les règles du PPRN sont applicables aux demandes d’occupation du sol sans qu’il soit fait 
référence au PLU et sans qu’il y ait recours à l’article R111-2 du code de l’Urbanisme. 
 

 
ARTICLE N 1  -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
   

Sont interdites toutes constructions non autorisées dans l’article 2, et en particulier :  
-  le camping et le stationnement isolé de caravanes, 
- En secteur Npi et Npr : Sont interdits toutes constructions, toutes activités et/ou rejets 

susceptibles d'altérer la qualité de l'eau. 
 
 

ARTICLE N 2  -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 
 CONDITIONS PARTICULIERES 

 
1. Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles 

respectent les conditions ci-après : 
 
1.1 Dans l'ensemble de la zone N, sont autorisés : 

- Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics 
et travaux d'infrastructures et les installations d'intérêt général telles que les 
postes de transformation E.D.F., stations de pompage, réservoir d'eau, 
stations d'épuration. 

- Les constructions et équipements directement liés et nécessaires à l'activité 
forestière. 

- Les abris en bois pour animaux parqués, ouverts au moins sur une face, d'une 
surface maximale de 20 m², avec une hauteur à l'égout de 2,5 mètres au 
maximum. L'implantation de la construction sera sur limite parcellaire (ou à 
proximité immédiate) ou adossée aux haies et boisements existants. 

CHAPITRE I - Dispositions applicables aux zones N 
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1.2 En secteur Nc, sont autorisées : 
- les constructions et installations liées au camping. 
 

1.3 En secteur NL, sont autorisées : 
- les constructions et installations liées à la fonction sportive, loisirs, et culturelle. 
 

1.4 En secteur Ns, sont autorisées : 
- les constructions et installations liées au fonctionnement du domaine skiable. 

 
1.5 En secteur Npi et Npr :  
 - les bâtiments liés à l'exploitation du réseau d'eau, 
 - la reconstruction à l'identique en cas de sinistre sans changement de 

destination. 
 
1.6 En secteur Na : 
 - les démolitions, 
 - la reconversion agricole du site, 
 - les bâtiments d’exploitation agricole (type bâtiment de stockage) non desservis 

par les réseaux, sans logement ni abri de bétail. 
 
 

2. Les occupations et utilisations du sol ci-dessus ne devront pas : 
2.1 avoir des conséquences dommageables pour l'environnement et le paysage, 
2.2  présenter un risque de nuisance ou compromettre la stabilité des sols. 

 
 

3. Risques naturels : Il est nécessaire de se reporter au PPR pour tout projet : certains 
secteurs sont soumis à des prescriptions spéciales, d'autres inconstructibles. 

 
 
 

ARTICLE N 3  - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES 
 PUBLIQUES OU PRIVEES, ET CONDITIONS D'ACCES AUX 
 VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

 
 
1. Les constructions et installations doivent être desservies par des voies dont les 

caractéristiques sont adaptées à l’approche du matériel de lutte contre l’incendie. 
 
2. Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la 

moindre gêne à la circulation publique. 
 
 
 

ARTICLE N 4  -  CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX 
 PUBLICS D'EAU, D'ELECTRICITE ET D'ASSAINISSEMENT 

 
 

1. Eau potable : 
 Toute construction à usage d’habitation ou d'activités nécessitant une alimentation en 

eau potable doit être raccordée au réseau public d’eau potable.  
 

2.   Eaux usées : 
 Toute opération génératrice d’eaux usées doit être raccordée au réseau public 

d’assainissement. 
 En cas d’impossibilité de raccordement à un tel réseau ou en son absence, l’autorité 

compétente pourra admettre la mise en place d’un dispositif individuel qui respecte les 
dispositions de la réglementation en vigueur. 
Les pétitionnaires doivent se conformer aux prescriptions du schéma 
d’assainissement annexé au PLU. 
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3.   Eaux pluviales : 
 Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux 

pluviales dans le réseau collecteur. 
 En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements 

nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du 
propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 

 
 

4. Electricité, téléphone, câble : 
Sur fonds privés, les réseaux d'électricité et de téléphone et les réseaux câblés doivent 
être enterrés. 
 
 

 
 

ARTICLE N 5  -  SUPERFICIE MINIMUM DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
 

Sans objet 
 
 
 

ARTICLE N 6  - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES  
 ET EMPRISES PUBLIQUES 

 
 
L'implantation des constructions est libre. 

 
 
 

ARTICLE N 7  - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
 SEPARATIVES 

 
 
1. Implantation par rapport aux limites : 
 

La distance comptée horizontalement de tout point d’une construction au point le plus 
bas et le plus proche de la limite séparative doit être au moins égale à la moitié de la 
différence d’altitude de ces deux points sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 
 

Ces dispositions ne s'appliquent pas : 
- à la construction des ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des 

services publics ou d’intérêt collectif, 
- dans le cas de réhabilitation d'un bâtiment existant ou de reconstruction dans son 

volume d'origine. 
 
 

2. Pour le recul par rapport aux cours d’eau : il conviendra de se conformer au PPR. 
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ARTICLE N 8  - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
 AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 

Il n’est pas prévu de distance minimale entre constructions. 
 

 
ARTICLE  N 9  - EMPRISE AU SOL 
 

Il n’est pas fixé d'emprise au sol. 
 
 

ARTICLE N 10  - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 

1. Intervention sur les bâtiments existants : 
 Les extensions ne pourront dépasser la hauteur du volume existant. 
 
2. Constructions neuves : 
 La hauteur ne dépassera pas 6 mètres à l'égout de toiture. 

 
 

ARTICLE N 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE 
 LEURS ABORDS 

 
1. Objectifs : Les divers modes d'occupation et utilisation du sol ne doivent pas, par leur 

implantation ou leur aspect extérieur, porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des 
lieux avoisinants. 
Les constructions en Na se conformeront aux prescriptions prévues en zone A. 
 

2. Implantation des constructions : 
Les constructions, par leur composition et leur accès, doivent s’adapter au terrain 
naturel, sans modification importante des pentes de celui-ci. 
Afin d'assurer une bonne adaptation au terrain, les mouvements de terre qui ne sont 
pas liés à la construction ou à sa desserte sont limités à 1,50 mètres au-dessus ou au-
dessous du terrain naturel.  
En limite de parcelle, le talutage en remblais sera au maximum de 1,00 mètre de haut 
dans une bande de 2,00 mètres le long des limites de propriété, et se termineront au 
terrain naturel sur les limites. 
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3. Réhabilitation du patrimoine bâti : 
 Les règles qui s'appliquent sont celles de la zone Ua. 

 
 
 

ARTICLE N 12  - OBLIGATIONS EN MATIERE DE REALISATION D'AIRES DE 
 STATIONNEMENT 
 

1. Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies publiques. 
 
2. Il est exigé : 

Pour les constructions à usage d'habitation : 2 places par logement. 
 

 
 

ARTICLE N 13 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE REALISATION D'ESPACES 
 LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET PLANTATIONS 

 
Alignements boisés  à préserver, au titre de l’article L123-1-5,7° du code de 
l’Urbanisme : 
Des alignements boisés à préserver sont indiqués au plan de zonage par une trame 
particulière. Ces espaces sont à préserver ou reconstituer en cas de travaux à réaliser sur 
le chemin qu'ils longent. 
 

 
 

ARTICLE N 14  - COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
 
Il n'est pas fixé de coefficient d'occupation du sol. 

 
 



ST HILAIRE DU TOUVET  – PLU –APPROBATION – Règlement -  Approbation - 25.04.2013 

- 48 - 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

 -  T I T R E   II   - 
 
 
 
 
 
 
 

Dispositions applicables  
 

aux zones à urbaniser  
 

"AU" 
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Les secteurs AU sont des secteurs à caractère naturel de la commune réservés à  une 
urbanisation future. 
 
Ils définissent des secteurs à la périphérie immédiate desquels les voies publiques et les 
réseaux d’eau, d’électricité et, le cas échéant, d’assainissement existant n’ont pas une 
capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l’ensemble de la 
zone.  
 
Leur ouverture à l’urbanisation est subordonnée à une modification ou à une révision du 
Plan Local d’Urbanisme, et à la mise en conformité de la station d'épuration sur le secteur 
desservi par la station Pré Lacour, et permettant une densité cohérente avec les objectifs 
supracommunaux. 
 
 
 
Risques naturels : La commune de St-Hilaire du Touvet est couverte par un PPRN 
approuvé par arrêté préfectoral du 08.07.2010. 
Ce document vaut servitude d’utilité publique, et est annexé au dossier de PLU. 
Il doit obligatoirement être consulté pour tout projet de construction et d’aménagement. 
 
Intégration du PPR dans le plan de zonage : la carte règlementaire du PPR est insérée en 
encart sur le plan de zonage : elle précise les secteurs inconstructibles (en rouge), les 
secteurs soumis à prescriptions spéciales (en bleu). Il est à noter que l’ensemble de la 
commune est soumise au risque faible de ravinement et ruissellement de versant. 
Les règles du PPRN sont applicables aux demandes d’occupation du sol sans qu’il soit fait 
référence au PLU et sans qu’il y ait recours à l’article R111-2 du code de l’Urbanisme. 
 
 

 
 

ARTICLE AU"strict" 1  -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
   

Toute occupation ou utilisation du sol  non mentionnée à l’article 2 ci-dessous est interdite. 
 
 
 
 

ARTICLE AU"strict" 2  -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 
 CONDITIONS PARTICULIERES 

 
Peuvent être autorisées, dans l'attente de l'ouverture à l'urbanisation de la zone, les 
constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif. 

 
 
 
 

ARTICLES  AU"strict" 3  à  AU"strict" 14  
 

Il n’est pas prévu de règles particulières. 
 

CHAPITRE I - Dispositions applicables aux zones AU "strict" 
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ANNEXE 2 : rapport hydrogéologique de mise en 

conformité du captage d’eau potable POIRIER 
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annexes sous forme de Dossiers annexés 

� Etude historique et documentaire – pollutions des 

sols SOCOTEC mai 2013 

� Plan de gestion (des déchets inertes) par GINGER 

CEPTP (novembre 2015) 

� Demande de dérogation aux interdictions visant 

les espèces protégées au titre de l’article L 411-2 

du code de l’environnement  -  Stéphanie 

THIENPONT  
 

 


